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Art. 2. — Cette ratification prendra effet à compter de la date 
de promulgation de la loi portant ouverture au budget de 
l'exercice 192 des crédits nécessaires pour la mtribulion de 
la France à l'application de la convention susvisée 


Fait à Paris, le 20 novembre 1952 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République 
Le prési lent du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY 
Le ministre des affaires ctrangères, 
SCHUMAN. 

Le manistre des travaux publics, des transports 

et du tourisme, 

ANDRÉ MONRICE. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
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LOIS 





LOI n° 52-1237 du 20 novembre 1952 autorisant le Président de 
la République française à ratifier la convention internationale 
sur les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest (2). 





Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

L'Assemblée nalionale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, 1, — Le Président de la République française est auto- 
risé à ratifier et à faire exécuter les dispositions prévues aux 
locuments définitifs de ‘a conférence internationale qui s'est 
nue à Washington du 26 janvier au 8 février 1949 sur les 
pêcheries de l’Atlantique Nord-Ouest. 

Des copies certifiées conformes de ces documents traduits 
en français, à savoir: l’acte final de la conférence et la conven- 
n internationale dite « des pêcheries de l'Atlantique Nord- 
Vuest » sont annexées à la présente loi (1). 


(1) Hs seront publiés ultérieurement au Journal officiel 





Loi n° 52-1237. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


Assemblée nationale : 

Projet de loi (n° 41914) ; 

Avis de l'Assemblée de l'Union française (n° 3163) (avis discuté et adopté 
le fer avril 1952 après un rapport de M. Bour au nom de la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forîts, et 
un rapport oral de M Esaault au nom de la commission des relations 
extérieures) : 


Rapports de M. René Schmitt au nom de la commfssion de la marine 


marchande (nos 3277-3837) ; 
Adoption sans débat le 11 juillet 1952. 
C W de la République : 
Transmission (n° 449, sante 1052) ; 


Rapport de M. Claireaux au 
a pêches (n° 499, année 1952 


Discussion et adoption de l'avis le 6 novembre 1952 


nom de la commission de m marine et des 


\ssemblée nationale : 


Acle pris de l'avis conforme le 6 novembre 1952 





MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Assimilation à des catégories existantes, on vue de la revision des 
pensions, de certains emplois supprimés des cadres locaux euro- 
péens d'indochine. 


dent du conseil des ministres, ministre des finances et 


iistre d'Etat, chargé des relations 


Le prés | 
des aflaires économiques, le mit 


avec les Etats associés, le ministre de la France d'ou ner et le 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 21 avril 1950 portant règlement d'administration 
publique relatif au régime des pensims de la caisse inter niale 
de retrailes, notamment en ses articles &4 ($ ler, alinéa 1) et 15 
($ Ier, alinéas 3); 

Vu le décret du 10 Juillet 1948 portant classement hifrar que 


des grades et emplos des personnels civils et militaires de l'Etat 


relevant du régime général des retrailes: 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1949 du haut comm tire de Fran-o 
fixant la valeur indiciaire des échelons internes des cadres locaux 
européens de l’Indochine : 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1950 du haut commissaire de Fr » fixant 


les nouveaux traitements et le régime de solde e: accessoires des 








cadres indochino:'s, 
Arrètent : 

Art. fer, — Pour l'application des dispositions du décret susvisé 
du 21 avril 190, les assimilations des emplois et classes ou grades 
et échelons supprimés ou ayant fait l'objet de modifications de 
structure ou d'appellation et concernant diverses catégories de per- 
sonnels des cadres locaux européens d'Indxhine s'établissent con- 


formément au tableau de correspondance annexé au présent arrêté, 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres, ministre des 


finances et des affaires économiques, le ministre d'Etat, chargé des 
relations avec les Elats associés, le ministre de la France d'outre- 
mer et le secréta're d'Etat au budget sont chargés, chaoun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 0 octobre 19:52 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des aflaires économiques, 
Par délégation 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 
Le ministre d'Elat, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation 
Le directeur général des services, 
ROBERT TRZENAS DU MONTCRL. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le conseiller technique, 
ALBERT MOURAGUES, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD, 
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EMPLOIS SUPPRIMÉS OU TRANSFORMES 





EMPLOIS 


D'ASSIMILATION 





— ns ns dt 
MS 5 LS PSS L — Hiérarchie indiciaire 
IL. — Personnel des caisses locales de retraites, du personnel des services civils d'Indochine. 

Cai ! mptable et secrétaire archiviste: Chef de bureau de classe exceptionnelle: 

Ayant 12 ans d'ancienneté, Après 6 ans. 

Avant 9 ans d'ancienneté. Après 3 ans. 

Ayant 6 ans d'ancienneté. Avant 3 ans. 
Chef de bureau yant moins de 3 ans d'ancienneté}. Chef de bureau de {re classe, avant 3 ans. 

Il, — Personnel du service radioélectrique. IL, — Hiérarchies indiciaires du personnel 
des postes et télécommunications de la France d'outr r 
Iliérarchies régies par arrêlé du 3 décembre 1928 (1). . 

Ingénieur principal, après 8 ons. Ingénieur principal de fre classe, après 3 ans. 
Chef de poste principal de 1re classe, après 6 ans, Chef de centre de 1r° classe, après 3 ans. 
Sous-chef de poste principal: 

Hors classe après 6 ans. Chef de centre de 1re classe, avant 3 ans. 

Hors classe après 3 ans. Chef de centre de 2° classe. 

Hors classe avant 3 ans. Chef de centre de 3° classe. 

Classe exceptionne:le. Chef de poste de {re classe, après 3 ans. 

{re classé Chef de poste de {re classe, avant 3 ans. 

2e classe Chef de poste de 2e classe, 

3e class Chef de poste de 3° classe. 


Sous-chef de poste de 1re classe, 
Sous-chef de poste de 2° classe. 
Sous-chef de poste de 3° classe. 


Sous-chef de poste stagiaire. 


Hiérarchies régies par arrêtés du 3 août 1941. 
Sous-ingénieur principal hors classe. 
Adjoint technique principal hors classe, après 3 ans. 
Adjoint technique principal hors classe, avant 3 ans. 
Adjoint technique principal de classe exceptionnelle. 
Adjoint technique principal de {re classe, après 3 ans. 
Adjoint technique principal de 1° classe, avant 3 ans. 


III, — Personnel des postes, télégraphes et téléphones. 
Hiérarchies régies par arrété des 2% avril 1928 et 3 août 1944. 


Inspecteur de {re classe, après 8 ans. 
Inspecteur hors classe. 


Hiérarchies du cadre spécia! des facteurs indiens. 


Régie par arrêlé du 6 avril 1947. 
Facteur de 5 classe. 
Régie par arrêté du 27 novembre 1928. 


Facteur principal hors classe. 


IV. — Personnels divers. 


Mécanicien de 1re classe de baliseur de mer. 
Sous-inspec'eur de 2° classe des bâtiments civils. 
Chef de district de 2 classe des travaux publics. 
Géomètre vérificateur principai de {re classe des mines, 
Assistant de 1re classe du service géologique. 


Chef des services administratifs et contentieux des travaux publics 
de 1re classe, après 6 ans. 


Agent commercial de % classe 





Sous-chef de poste de {re classe. 
Sous<hef de poste de 2° classe. 
Sous-chef de poste de 3° classe. 
Sous-chef de poste stagiaire. 


Chef de centre de 1r° classe, après 3 ans. 
Chef de centre de {re classe, avant 3 ans. 
Chef de centre de 2e classe, 
Chef de centre de 3 classe, 
Chef de poste de 4" classe, après 3 ans. 
Chef de poste de {re classe, avant 3 ans. 


Inspecteur de 1 classe, 
Inspecteur de 1" classe, 


IUT — Hiérarchie indictaire du cadre suhalterne 
des Jacteurs indochinois des postes, télégraphes et téléphones. 


Facteur de 1re classe, 


Facteur principal hors classe. 


IV. — Hiérarchies indiciaires des cadres locaux européens. 


Sous-chef mécanicien de {re classe des flollilles. 

Adjoint technique de 2° classe des travaux publics, 

Surveillant de 4° classe des travaux publics. 

Ingénieur de fre classe des travaux publics. 

Chimiste principal de 1 classe, avant 3 ons. 

Ingénieur principal de 1re classe, 17 échelon, des travaux publics. 


Sous inspecteur de 2 classe des services commerciaux. 


tt 





(4) Appellations de chef de poste et de sous-chef de poste respectivement remplacées par celles de sous-ingénieur et d’adjoint technique 


suivant arrêté du 6 juin 1942. 


— } 
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rés'dent du conseil des ministres, ministre des finances et mer et le secrétare d'Etat au budget sont chargés, chacun en €6 
Le P . : € . nu stre d'Etat harvé de relatiar qui le cor ene «le ex \ ul résent arrêté 1u 3 | 1i au 
des afllaires économiques, le ministre :tat, chargé des relations qu 
avec les Etats associés, le ministre de la France d'outre-mer el le Journal officiel de la Répuptiq Irançaise. 
dé ‘p » » 1 * : . 
secrélaire d'Etat au budget, Fait à Paris, le 20 octobre 1952 
Vu le décret du 21 avril 1950 portant règlement d'administration Le vrésident du conseil des ministres, 
publique relatif au régime des persiins de la caisse Intercoloniale ministre des finances et des affaires nomiques, 
je retraites, notamment en ses articles 44 ($ 1°", alinéa 1) et 15 Der dlra 
$ ler, alinéa 3); ; : fée miles 
vu le décret du 10 juillet 1943 portant classement hiérarchique Le directeur du cabinet, 
des grades et emplo:s des pr rsonnels civils et militaires de l'Elat HENRI YRISS 
relevant du régime général des retraites; ; Le ministre d'Etat, 
Vu l'arrêté du 31 décembre 19:9 du haut commissaire de France chargé des relations avec les Etats ciés, 
— Rs des écheions internes des cadres locaux Pour le ministre d'Elat et par délégation: 
européens qe { 13 E. à : , à sn à port» rÉnéra , vêrp 
Vu l'arrêté du 12 mai 1949 du haut cymm'ssaire de la République Le directeur général des services, 
francaise portant classement hiérarchique des emplois des cadres ROBERT TEZENAS DU MONTCKL, 
locaux et spéciaux de Madagascar et dépendances; | . Le ministre de la Fran l'out w?, 
Vu les arrêtés du 26 juin 1921 du gouverneur général de l'Imdo- . à e 
chine fixant la solde des cadres locaux européens et du personnei Pour le ministre el par dél 7 « 
européen des services locaux occupent des emplois non hiérarchisés, Le conseiller technique, 
’ nb'e les textes modificatifs subséquents, notamment l'arrèté du ALBERT MOURAGUES 
9 novel 930 . 
+, novembre 1930, Le secrétaire d'Etat au budget, 
Arrûtent : Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
art. ter, — Pour l'application des dispositimns du décret susvisé Le directeur du cabinet, 
du 21 avril 1950, les assimilations des emplois et échelons supprimés, DÉSIRÉ ARNAUD, 
= ——_— ns ns _ : nd 
EMPLOIS SUPPRIMÉES EMPLOIS D'ASSIMILATION 
=——————— ns ———— _ pq) — — ——————— es —— — —_—— —e 
Personnels divers I, — Hiérarchies indiciaires de cadres métropolitains 
au trattement dans les échelles du 1° octobre 1900 de: ou régis pur décret 
Commis du territoire de Kouang-Tcheou-Wan à 26.000 F, Chef de bureau d« rvices civils d'Indochine de 2e classe, avant 
3 ans. 
Commis du territoire de Kouang-Tcheou-Wan à 23.000 F. Sous-chef de burearit de {re classe, après 3 ans, 
Commis du territoire de Kouang-Tcheou-Wan à 15.600 F, Sous<hef de bureau de > classe. 
Commis du territoire de Kouang-Tcheou-Wan à 15.300 F tédacteur de {re classe 
$ ire comptable à la direction de l'enseignement à 26.0 F. Chef de bureau de 2° classe, avant 3 ans 
{ le bureau à la direction des services judiciaires à 23.000 F. Sous-chef de bureau de 1re rlasse, après 3 ans 
Rédacteur comptable de l'observatoire central à 16.600 F. Sous-chef de bureau de 2 classe 
Inspecteur adjoint du travail à 51.000 F. Administrateur « hef, fer échelon, de la F. O. M. 
Commissaire délégué du gouverneur général à Dalat à 67000 F. Adm rateur en f, 3° érhelon 
{ { de service du gouvernement général à 61000 F. Administrateur « [ «4 
Direcetur de l'institut océanographique à 62.000 F, Directeur de 2e classe de la r rche scientifique d'Outre-mer, 
Dire ir de l'observatoire central à 62000 F, Ingénieur en chef je {re e de la météorologie ilionale 
] teur général de l'hygiène et de la santé publique à 115.000 F. Inspecteur général de {re classe de‘la santé publique, 
S lant chef des établissements zootechniques à 16.600 F, Adjudant des huras 
surveillant chef des établissements zootechniques à 15,300 F. Brigadier<hef des haras de fre classe, 
surveillant chef des élablissements zootechniques à 14.000 F. Brigadier<hef des haras de 3° ciasse. 
‘ IE, - Hiérarchies indiciaires 
des cadres locaur européens d'Indochine 
A! te de l'inspection généra'e des travaux publics à 39.000 F. Chef de bureau de fre classe, après 3 ans, des travaux publics, 
À » de l'inspection générale des travaux publics à 33.000 F. Chef de 1 iu de 2 les travaux publics, 
A ste du gouvernement général à 392000 F Conservateur de 2° classe des archive 
\ ‘ur des collections entomologiques à 20.150 F. Conservateur adjoint de 1re classe des archives, 
Chef du service de la marine marchande à 55.000 F. Inspecteur en chef de 2e class les douanes 
Lhef de service de l'inscription maritime à 33.000 F. Inspecteur de 3 classe des douanes. 
Chef de service de l'inscription maritime à 26.000 F. Contrôleur principal de 2e classe des douanes 
1 ur de l'école supérieure d'agriculture et de sylviculture à Professeur de 3° classe de l’enseignement supérieur. 
13.000 F. 
{he de culture à l’école d'agriculture d'Hanoï à 17.900 F, Conducteur principal de 1re classe d'agriculture, 
lépiniéristes des services agricoles à 15.300 F Conducteur principal de % classe. 
Chef de service d'agriculture au Cambodge à 14.650 F. Conducteur de 1re classe. 


hnier du service d'agriculture à 9.000 F 
Co eur des barques d'Hanoï à 16.600 F. 


Lingère au lycée Chasseloup-Lawbat à 14.000 F. 

Lingère à l’école primaire supérieure de Saïgon à 11.500 F, 
survelllante d'enseignement à 10.500 F. 

siénodactylographe au gouvernement général à 17.250 F. 
l'ame omptable des services pénitentiaires à 11.000 F. 


ous-directeur de la prison centrale de Pnom-Penh à 26.000 F. 
Gardien chef de lazaret maritime au Tonkin à 16.600 F, 
Préparateur de l'institut Pasteur à 15.300 F. 


Huissier près la cour d'appel à 11.500 F. 
laierprète de la résidence supérieure d'Ilanoï à 30.000 F. 


Chef d'imprimerie du Cambodge à 30.000 PF. 


Ep 





-onducteur stagiaire 

Sous-lieutenant de port de classe exceptionnelle. 

Surveillante d'internat de 5° classe. 

Lingère au collège Giatong. 

Maitre répétiteur stagiaire 

Dame comptable hors classe, après 3 ans, des douanes, 

Commis greffler de % classe des services pénitentiaires. 

Gardien chef de 1re classe (échelon fonctionnel) des services péniten. 
tiaires. 

Gardien principal hors classe, avant 3 ans, des services jéniten- 
tiaires 

Infirmier en chef de 4° classe, assistanre médicale 

Commis grolfier de 3° classe des services judiciaires, 

Interprète en chef de 3° classe des services administratifs et judt- 

ciaires (cadre secondaire 


IL, — Hiérarchie indiciaire des cadres locaux de Madagascar, 


Prote de l’Imprimerie officielle. 


—————————————— ——————————— ——_—_————— _ 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant nominations, démissions de suppléants de juge de palx 
et conférant l’honorariat. 


Reetificatif au Journal officiel du 16 novembre 1%2: page 10698, 
are colonne, 10° ligne, au lieu de: « M. Le Diagon, dont la démission 
a été acceplée », lire: « M. Le Diagon, dont la démission est accep- 


he », 





L 
t 


Grettiers. 





14: 

Par arrêté en date au 4/ novembre 1952, M. Lallier (Georges), 
ancien greffier au tribunal de première inslance de Béthune, est 
nommé greffier honoraire. 





+ 


VV. 
LÀ 


Commis greftiers. 


Par arrêté en date du 17 novembre 192: 
M. Perrin (Pierre-Marie-Louis), auxiliaire de bureau au tribunal de 
remière instance de Metz, est nommé commis grellier à ce même 


ibunal (poste créé). 
M aller (Gétard), candidat commis greffier, est nommé com- 


mis greffier au tribunal cantonal de Sarrebourg, en remplacement de 
M. Long, en congé de longue durée. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par ornttés du 12 septembre 1952: 

Mile bDeprel-Bixio (Germaine), adjoint administratif 11° échelon, 
a été ndmmise à faire valoir ses droits à la retraile et à une pension 
d'ancienneté, à compter du 1er octobre 1952. 

Mlle larouard de Suarez d'Aulan (Marie), secrétaire sténodactylo- 
graphe 8e échelon, a été admise à faire valoir ses droits à la retraite 
et à une pension d'ancienneté, à compter du fer octobre 1952. 


—— 0 —— 


Par arrêtés du fer octobre 1952: 

M. Victor (Robert), secrélaire des affaires étrangères de 2° classe, 
æ échelon, a été nommé en mission à l'administration centrale. 
M Glachant (Roger), conservaleur adjoint, a élé chargé des fonc- 


tons d'archiviste gakographe à l'ambassade de France à Varsovie. 


Par arrêtés du 2 octobre 1952: 


Mme Prause (Eliane), chancelier âdjoint, 3e échelon, a été chargée 
des fonctions de vice-consul de chancellerie à la légation de France 


à Cevlan. 

M. Fouchet (Paul), secrétaire des affaires étrangères de 1r classe, 
der échelon, a été nommé en mission à l'administration centrale. 

M. Ramin (Gaston), chancelier de 3e classe, 3° échelon, a été 
chargé des fonctions d'attaché de consulat au consulat de France à 
Van 1ver 

M. Roché (Louis), ministre plénipotentiaire de fre classe, a été 
méinlégré dans les cadres el nommé en mission à l'administration 
cen { 


Mn veuve Dureau, née Froissard de Broissia (Marie-Thérèse), 
aide nmis, % échelon, a été admise à faire valoir ses droits à 
une retraite proportionnelle, à compter du 5 octobre 19%2. 

——— @ &— 


Par arrêté du 4 octobre 1952, M. Rouillon (Fernand), secrétaire 
des allaires étrangères de 3° classe, 2° échelon, a été chargé des 
fonctions d'attaché d'ambassade à l'ambassade de France à Oltawa. 

——— + © © L 





Par arrôté du 9 octobre 1952, Mme veuve Wicky, née Oudinet 
(Yvonne), sténodactylographe, 8° échelon, a été admise, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à une retraite proportionnelle. 


— +0 —— 


r nt de 3° classe, 2° échelon, a été nommé en mission 
adminstwation centrale, 


——— 0 © —— 


ne-Orie 


Par arrêté du 10 octobre 1952, M. Malo (Charles), secrétaire 
k 





Par arrêté du 13 octobre 1952, l'article 2 de l'arrêté du 1« so 
1952 portant réintégration, reclassement et aflectalion de M. Pelsst 
(Jacques), a été modifié ainsi qu'il suil: « M. Pelisiot (Jacqe. 
est reclassé en qualité de chancelie: adioint, 3 échelon, pour prentre 
rang du fe janvier 1950 (après M. Picard (Jacques) et normmé en 
mission à l'administration centrale à compter de la même date ». 


—--+e — 


Par arrêté du 45 octobre 1952, M. Ledoux (Albert), ministre péni 
potentiaire hors classe, a été nommé en mission à l’administra! 


centrale, 
————— #4 @ &- -— 


Par arrêté du 16 oclobre 1952, la démission de Mlle Grebert (Jar. 
queline}), sténodactylographe stagiaire, a été acceptée à compter du 


16 octobre 192. 
———@ 8 $— 


Par arrêlés du 17 octobre 1952: 

M. Dumont (Robert), chancelier adjoint, 3 échelon, a été charsé 
des fonctions de vice - consul archiviste au consulat général de 
France à Londres. 

M. Taddel (Jean), secrétaire des affaires étrangères de % cla 
> échelon, a été nommé en mission à l'administration centra.e. 


000 


Par arrêlé du 20 octobre 1952, Mme Lezeta (Odette), chiffreur de 
1re classe, 3 échelon, a été chargte des fonctions de chiffreur à 
l'ambassade de France à Varsovie. 


Par arrêlés du 23 octobre 1952: 

M. Moriau (Robert), chiffreur de classe exceptionnelle, , 3% échelon, 
a été chargé des fonctions de chiffreur à l'ambassade de France à 
Prague. 

M. Maillard (Pierre), conseiller des affaires étrangères de 2e classe, 
1# échelon, a été nommé, à compiler du + octobre 195?, en fonc- 
tions à l'administration centrale. 


ee 





Par arrêté du 27 octobre 1%2, M. Petit dit de La Villéon (Yann), 

chancelier de 2° classe, 3 échelon, a eté chargé des fonctions de 

ge che! de chancellerie au consulat général de France à 
ouan. 


— +0 


Par arrèlés du 2 octobre 1952: 

M. Gauquié (Henry), ministre plénipotentiaire de 1r classe, a 614 
nommé en mission à l'administration centrale. 

M. Woiiner (Henri), secrétaire des affaires étrangères da 2e classe, 
1= échelon, a été nommé en mission à l'administration centrale. 

M. Le Roy (Jean), conseiller des affaires étrangères de {re classe, 
1« échelon, a été chargé des fon:tions de conseiller d'ambassade 
de 1re classe à l'ambassade de France à Moscou. 

M. Rollet (Henry), secrétaire des affaires étrangères de 4re classe, 
1er échelon, a été nommé en mission à l'administration centrale. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 52-1238 du 20 novembre 1952 modifiant le décret 
n° 651-683 du 31 mai 1961 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation des taux et des règles d'allocation 
des pensions des militaires autochtones de la Tunisie et du 
Maroc et de leurs ayants cause. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du 
ministre des aflaires étrangères, 

Vu le décret n° 51-590 du 23 mai 1951 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions civiles et militaires de 
retraite et, notamment, son article 70, aux termes duquel | 
taux et les règles d'allocation des pensions et soldes de 1éform 

our les militaires non officiers autochtones du Maroc e‘ de L 

unisie sont fixés par des règlements d'administration publique; 

Vu le décret n° 52-216 du 19 février 1952 modifiant le décret 
n° 51-683 du 31 mai 1951 portant règJement d'administration 

3 
i 


FC 


publique pour Ja fixation des taux et des règles d'allocation d 
pensions des militaires autochtones de la Tunisie et du Maroc € 
de leurs ayants cause, 

Le conseil d'Etat entendu 


ce 


= 





Mi) dre. 


nr 


Be lots MP 


À 
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Décrète : P rète 
art. #9. — Le montant des annuités visées à l'article 2 du Art. 1*, — Le montant des annuitlés visées à l'article 2 du 
décret du 31 mai 1951 est fixé, à compiler du 10 sept mbre 1951 lécret du 25 juin 19541 est fixé, à comp lu 1 ! F1 
e: jusqu au {er janvier 1952, ainsi qu'il suit: et jusqu'au 1* janvier 1952, ainsi qu 11 suit 














usa | 
| A COMPTER 
ssspe du 10 septembre 1951 

AE | iranvs 
Aspirant ..... cs nnssonenopensssssssescesessesee 5.50 
Adjudant-chef SOU ooscosei drvnciloisisr dé: | 5.%76 
Adjudant sessessemseserisrs ee ébtéhoioeseeres 8 
Sergent-IMAÎOF sssssrssssssnse nes onesc ess ee se :.6% 
Sergent-chel PPPETLELLI LIL ELLT EEE EEE oscocesess | 5.268 
sergent et auxiliaire interprète de gendar | 

MONS oomsssopessencoecesoces Mhidesciisssees | 3.920 
Caporal-<hef sosssssssesssus se e Aa rs écuns 3.572 
Capora -...smssemssunenssnsseuse odéooesaoaioée 3.1% 
Soldat ...sssosoosssssssuse cosedencecesee éctose | 2.944 








Le minimum garanti prévu au dernier alinéa du même 
article 2 est porté à 116.400 F à compter du 10 septembre 1954, 
Art. ?. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la défense nationale, le ministre des affaires 
étrangères, le secrétaire d'Etat à la guerre, le secrétaire d'Etat 
à l'air, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil et aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 novembre 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires écunomiques : 
Le nurnistre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
'IERRE DE CHEVIGNÉ. 
: Le secrétaire d'Elat à l'air, 
PIERRE MONIEL, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances, 
FELIX GAILLARD, 


—— —— +0 


Décret n° 652-1239 du 20 novembre 1952 modifiant le décret 
n° 51-799 du 25 juin 1951 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation des taux et des règles d'allocation 
des pensions des militaires autochtones autres que ceux de la 
Tunisie et du Maroc et de leurs ayants cause, 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le capport du ministre de la défense nationale, du minis- 
tre d'Etat, chargé des relations avec les Etals associés, et du 
Ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 51-590 du 23. mai 1951 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions civiles et militaires 
de retraile et, notamment, son article 70, aux termes duquel 
les taux et règles d’allocation des pensions et soldes de réforme 
pour les mililaires autochtones des territoires d'outre-mer non 
officiers sont fixés par des règlements d'administration publique ; 

Vu le décret n° 52-277 du 20 février 1952 modifiant le décret 
n° 51-799 du % juin 1951 portant règlement d'administration 


publique pour la fixation des taux et des règles d'allocation des 
ensions des militaires autochtones autres que ceux de la 
unisie et du Maroc et de leurs ayants cause ; 
Le conseil d'Etat entendu, 





A COMPTER 





GRADE : 
la 10 septembre 1951. 
—— - —* 
incs 
asmir s 5.00 
Ad a [ ou à eL 
+ 16 
\ lar 1 aux i t . } 
IAPIMEMIS ssscosoossocsoncsesoscosettonecsee | 1.928 
Serzt \jor ve | 1.020 
\ dé IX e 
1.23 
\) u P 1r 
ROM ss. soocovsébboosneses secs venons ses 20) 
Ca pe E bcscvesvsesescornnéséesestodnecte »72 
CRD, sooossocociosecsesoseeecssoncnessaetéeuge | 1.136 
RE (éonidbtonééistosssctistrosiotéitsonsset | 2.94 
| 
1 
Le minimum garanti prévu au dernier alinéa du même 
article 2 est porté à 116.100 F à compter du 10 septembre 1951. 
Art. 2.—len tre des t fT lues, 
le mi tra i ; œyé 
ies relall iv | 3 ncé 
l'out S t Etat à la dd » d'Etat 
à 1 tal { 1 l | ta 1 
Ï 1 } | ait là l ! 
» qui le concerne, de J'exévu lu pré t d ju ra 
pub é au Journal fuel 1 1 Ré} ju [ra À 
Fait à Paris, le 20 novembre 1952 
| WAY 
Par le président du conse les n res, istre des inces 
et des aflaires économiques 


Le ministre de la défense nationale 
R. PLEVEN, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DK CHEVIONE, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
VIERRE MONTEL. 
Le secrélaire d'Etat au ! 
JEAN-MOREA 


judgets 


Le secrt taire d Ftat a la pre den ? du onseil 
et aux finances 
FÉLIX GAILLARD 


, 





+ © — _ 


Décret n° 52-1240 du 20 novembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des taux et règles 
d'allocation des pensions des militaires et marins autoch- 
tones de la Tunisie, du Maroc et des territoires et pays 
d'outre-mer et de leurs ayants cause. 





1 . - r . s : » 
Le président du conseil des m tres, ministre des finances 
et des affair 3 ( non ju s 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
ministre d'Etat chargé de; relations a es Etats associés, 
du minist les affa L ing et du m ire de la Fra 8 


Vu le code des pension, civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article 70, aux termes d iquel les taux et les 
règles d'allocation des pensions ou soldes de réforme pour les 
militaires autochtones non officiers sont fixés par des règle- 
ments d'administration publique; 


Le conseil d'Etat entendu 
Décrète : 
Art. {*%, — Sous réserve des dispositions des articles ? et 7 
. : LIT! 
i-après, les taux et les règles d'allocation des pensions ou 


1 - LI 
suldes de réfurme des militaires et marins autochtones de La 
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Tunisie, du Maroc et des territoires et pays d'outre-mer et les 
droits de leurs ayants cause sont les mêmes que ceux des 
guilitaires français métropuitains et de leurs ayants cause. 


Art, 2. — La pens:on des ayants cause des militaires et marins 
Visés à l'article 1% ci-dessus non mariés sous le régime du code 
civil est allouée À la famille et divisée par parts égales entre 
chaque lit représenté, au décès de l'auteur, par une veuve ou 
éventuellement par un oi plusieurs orphelins de moins de 
vingt el un ans. Au cas où un lit cesse d’être représenté, la part 
qui lui était attribuée est partagée entre les autres lits. 

La preuve du mariage est faite par la production d'actes 
établis suivant les prescriptions des textes régissant l'état civil 
des autochtones lorsque .e mariage n'a pas été contracté sous 
de régime du code civil. 


art. 3. Les pensions et soldes de réforme des militaires et 
marins visés à l'article 1% ci-dessus ainsi que les pensions de 
leurs ayants cause feront 1 objet avec eflet du 1* janvier 1952 
d'une nouvelle liquidatio: sur la base des dispositions qui 
précédent 

Cette revision sera effe.‘uéte, sauf pour les auxiliaires inter- 
rrèles et élèves auxiijaire, interprètes de la gendarmerie, sur 
A base des tarifs de solde de l'échelle n° 1 correspondant à 
leur anciennelé de grade et de service lorsque les intéressés 
pe rempliront pas les conditions actuellement exigées pour 
pbtenir le bénéfice des échelles de solde n°° 2, 3 ou 4. 

La revision des pensions des auxiliaires interprètes et élèves 
auxiliaires interprètes de la gendarmerie et de leurs ayants 
cause sera opérée sur les tarifs de solde qui leur sont ‘appli- 
cables et compte tenu de !eur ancienneté de grade et de service. 


Art. 4. — Sont abrogées, à compter du 1* janvier 1952, les 
d spositions des le +rels A" 51 C3 du 31 mai 191 et n° 51-799 
du 25 juin 1951. 

Art, 5. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la wéfense nationale, le ministre d'Etat, 
chargé des relations ave: les Etats associés, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre de la France d'outre-mer, Je 
secrétaire d'Etat à la guerre, le secrétaire d'Etat à l'air, le 
gecrétaire d'Etat à la marine, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances 
sont chargés, chacun en :e qui le concerne, de l'exécution du 
ne décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
nique française et qui prendra effet à compter du 1% jan- 
Viecr 1952 

Fait à Paris, le 20 novembre 1952 

ANTOINE PINAT. 
Par le président du conseil des ministres, m'nistre des finances 
et des affaires économiques: 
Le: ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le ministre d'Etat. chargé des relations 
avec les Elals associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAX. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Elat à l'arr, 
PIERRE MONTEL. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
el aux finances, 
FÊLIX GAILLARD. 





+. © de 
D 4 À 


Décret n° 52-747 modifiant le décret ne 51-1436 du 13 décembre 1961 
relatif aux indemnités susceptibles d'être allouées aux personnels 
civils de toutes catégories en service au ministère de la défense 
nationale, appelés à effectuer des stages dans des écoles ou centres 
d'instruction technique. 

Rectificatif au Journal officiel dun 2% Juin 41962: page 6456, 
2e colonne, art. er, au lieu de: « Les tableaux fixant Îes taux 


minima », lire: « Les tableaux fixant les laux maxima... » (le 
peste sans changeme!r 





—& © ©- 





9 


Décret portant nominations et promotions (armée de terre, réserves). 


Rectificatif au Journal officiel du 8 novembre 1952: page 10318 
ire colonne, sont promus : ” Le 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
2 région mälitaire. 
Au lieu de: « Pour compter du {er octobre 1952: 
M. Toulouse (Olivier-Philippe) », 
Lire: « Pour compter du 1% novembre 192: 
M. Toulouse (Olivier-Philippe) ». 


+ e <+- 





Délégation de signature. 





Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nom'nation des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 52-330 du 21 mars 192 relatif aux attributions 
du ministre de la défense nationale: 

Vu le décret du 31 mai 1562 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, ensemb'e les textes qui l'ont modifié ou 
complété ; 

Vu le décret ne 17-23 du 23 janvier 1947 autorisant les mini:tr 
à déléguer par arrêté leur signature : 

Vu l'article 2 de la loi du 31 décembre 1950 ouvrant dans les 
écrilures du Trésor, un compile d'aflectation spéciale dénommé 
« financement de diverses dépenses d'intérêt militaire » et un 
compte de règlement avec les gouvernements étrangers dfnomimé 
« contribution américaine au financement de diverses dépences 
d'intérêt militaire »; 

Vu la loi n° 51-18 du ?1 décembre 1951 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour d'année 1952, 


Arrèle : 

Art, 1er, — M, Jean Mon:, secrétaire général permanent de la 
défense nationale est aulorisé à signer dans la limite de ses attr:- 
butions au nom du ministre de la défense nationale: 

4e Tous actes et décisions en matière administrative et financière, 
à l'exclusion des décre'e : 

20 425 ordonnances de payement et de délégation, les ordonnances 
de virement, les titres de recelles et tous autres documents comp- 
tables relatifs au compte d'affectation spéciale dénommé « finance 
ment de diverses dépenses d'intérêt mililaire » et au compte de 
règlement avec les gouvernements étrangers dénommé « contribu- 
tion des nations signataires du pacte Atlantique au financement 
de diverses dépenses d'intérêt militaire ». 

Art. 2. — M. Francois Ledue, chef de la mission centrale d'asis- 
tance aux armées alliées, eat autorisé À signer au nom du m'nistre 
de la défense natiana'e toutes pièces énumérées à l'arlic'e ter (2: 
du présent arrélé dont M. Jean Mons ne se réservera pas la signa- 
ture. 

Art. 3. — M. Jean Peset, administrateur civil de fre classe, est 
autorisé à signer au nom du ministre de la défense nationale toutes 
pièces énumérées à l'aritcle fer (2°) du présent arrêlé dont M. Fran- 
çois Leduc ne se réservera pas la signature. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 45 novembre 1952. R. PLEVE. 





__ 6e | 
Régies d'avances. 
nie 


Par arrêté du 8 novembre 1952, l’article 2 de l'arrêté dun 30 Juin 
1952 régularisant la création de la régie d'avances instiluée auprès 
du parc d'aviation n° 2/110 est modifié comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 1.830.000 F, dont: 

« 450.000 F pour les dépenses de personnel; 

« 1.380.000 F pour ies dépenses de matériel », 

(Le reste sans changement.) 


++ 





Attribution du brevet technique, 





Par arrêté du 3 novembre 1952, le brevet technique fnstitué par 
le décret du 20 février 1947 es! accordé aux officiers don les noms 
suivent : 

Infanterie. 


M. Je capitaine Couget (Y.). s 


Arme blindée - Cavalerie. 
MM. les capitaines Dugas (R.), Rouge (C.), Guyot d'Asnières de 
s BL &as uge (C.), 3 
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Artillerie. 


MM. les capitaines Bernadas (C.), Caspar (A), Danion (Y.), 


cordien (P.), Gras (F.), de Sorbler de Puugnadoresse {M.). 


Génie. 
MM. les capitaines Bruneau (J.), Helle (G.). 


Transmissions. 
MM. les chefs de bataillon Moutte (I Pflieger (E.)}, 
M. le capilaine Sanitas (R 
Infanterie coloniale. 
M. le capitaine B'éhaut (P). 


Artillerie coloniale. 
M. le lieutenant-colonel Marsault (G}). 
M. le chef d'escadron Pascaud (A.). 
MM. les capitaines Benier (J.), Giral ‘H.), 


Service des matériels et bâtiments coloniaux 
M. le capitaine Chéron (4.). 
—— eee 








Tableeu de répartition des classes de mobilisation, 


Conformément aux disposilions de la 1! lu 31 mars 198 sur le 
recrutement de l'armée et de la loi n° :0-1178 du 30 novembre 1%0 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif, le tableau 
de répartition des classes de mobilisa i S'établit nine sui à la 
date du 15 novembre 19%:2 











| DATE DE PASSAGE 


CLASSES ä 
‘ | eo la plus jeune classe 
’OSITIONS | s 
POSITIONS de mobilisation | ou fraction de classe 
| dans la position 
Ps a _ — 


Disponibilité. ...ss.. | 1951/1 15 octobre 1952, 


{re réserve..s.o.cccee 1918 à 1922 1948/2: 15 novembre 1952. 
æ réserve... so. 1931 à 1925. 1951/2: 15 octobre 1952. 








Les militaires incorporés en juillet 1951 et en septembre 1951 dans 
les armées de mer et de l'air avec la classe 1951 ‘tre fraction) ne 
passeront dans la disponibilité qu'aux dates ci-après: 

Armée de mer: 17 janvier 1953: 12 mars 1953, 

Armée de l'air: 145 janvier 1953. 

La 2 fraction de la classe 1924 est libérée définitivement du ser- 
vice militaire à la date du 10 novembre 1952, 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 31 octobre 1952 portant maintien en disponibilité 
de conseillers reférendaires de 2° classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 31 octobre 1952, MM. Moses (François) et 
Cheyrouze (Rager), conseillers néférendaires de 2? classe à la cour 
des comptes, en disponibilité, sont maintenus dans cette position 
pour une période maximum de cinq ans, respectivement à compter 
des fer avril et 15 octobre 1952, auprès de la Société nationale des 
entreprises de presse, en vue d'y exercer les fonctions de éirecteur 
et de directeur adjoint des services administratifs et financiers 

Dans celte situation, MM. Moses et Cheyrouze continueront à faire 
rtie du personnel de la cour des comptes et à concourir pour 

avancement, 





—+ 0 +- 


Décret du 13 novembre 1952 portant maintien en disponibilité 
d'un conseiller référendaire de 2° classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 13 novembre 193%2, M. Brouillet (René), 
conseiller rélérendaire de 2° classe à la cour des comptes, en servics 
détaché, est placé en disponibilité pour une période de cinq ans, à 
Compter du 16 avril 1951, auprès du ministère des affaires étrangères, 
en vue d'exercer les fonctions de conseiller d'ambassade. 

Dans cette situation, M. Brouillet continuera à faire partie du per- 
sonne! de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement 


+0 +— 
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Décret n° 52-1241 du 15 novembre 1952 relatif à l'émission 
d'obligations du Trésor à deux, quatre, six ou huit ans. 


Le president lu conseil des ministres, n tre des f{ i ‘4 
et des atlaires économiques, 

Vu l'article 1% à | t du 12? 1938 [ aux 
L id 1 1 1 …, L) 2 » nf) . , 

Vu S À s { 1 À à loi du 17 août 1918 au 
reu ement € ] t tina r 

Vu irl ww d i Lo 2-01 du 14 a 1952 

Le cons l'Etat ( lu 

, 1 
.f 
Le )Jnselu ues { ( k 
[h 
| 

Art. 1°, — ] ra eo! ir S | n 
et des affait 11 | t S | 1 deux, 
juaire, SiX où Huil ans po it crèt t | le 
i p. 1 pe init s X } h i 2 init 
la t } Lee t i q Li t Ù i 1 {} } 1 t \A 
cinqu ne l 1 Xieine à ce, » | EL i ua 
el l 

art. 2 I tions du 1 ( 1 
pre t décret ] nt e du ! | Ù 
Leurs s seront 1 $ { 6 
jee } | ep p \ )rS 
le Ja 110 

art | Dig 1 1 lu 
présent ( tr \ 1 r, Soil 
iu pair le 1% décembre 1954, soit à 1 p. { eur 
(EH | 1.6 1e de n} 1156, à 108 p. {04 r 
III à. Ù RUN, Là 114 p. 1h r \f 
nom Lit » {re nb ou). 

La f té ] ind e ren en t { nbre 
1954, 1% décembre 1956 et 1®% décembre 1458 i sul a 
iu dépôt des obligat 1S \ ) i ince À la | 1 

} 





Art. 4 ] bligations du Trésor én lu 
pre t décret seront exemptes de tous impôts |} et 
[ turs fra ] t s& { 3 Va rs nob 

Art. 5 Les ol lu Trésor à deux x on 
huit 1715 mt « Î P;x 1 )riue au por r. Les } tions 
sont } . »s \ 1 1 10.000 EF, 100.000 1 { 1h 
de fra s de il )f1 1 

Art. 6. — Les & rip P )! d t en 
numéraire ou par chèque ou virement, soit en bo le la 
lé \<e ilionaie à intérèt prog sif, soit en ju 7 r 
à intérêt progr [ émis jusqu'au 1* septembre 1952 

Art. 7. — Le prix d'émission est fixé au pair, sous déduction, 
toutefois, du montant du coupon afférent à la premiére année 
le jouissance, 

Les souscriplions en nuiméraire devront être acquit! au 

ymplant en un seul versement, 

Les bons de la défense nationale et les bor lu Trésor à 
intérêt progressif seront repris pour leur valeur de rembourse 
ment telle qu'elle a été prévue au barème en vigueur lors de 
leur émission, Les bons du Trésor à intérêt progressif émis 
entre le 17 mars et le 19 mai 1952 seront admis en règlement 
des souscriptions avec le bénéfice de la majoration d'intérét 


prévue par l'article 2 de l'arrêté du 15 mars 1952 rela!if à la 
remise de ces bons en payement d'impôts directs, 

Art. 8. — Les quittances, reçus ou décharges délivrés 4 
l’occasion des opérations prévues par le présent décret seront 


6 
exemptés du droit de timbre spécial sur les quittances. 


Art. 9. — Un arrêté du secrétaire d'Etat aux finances déten 
tio 


minera les autres conditions de l'émission. 


Art. 10. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 noverubre 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des financeg 
et des aflaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat au finances, 
PIERRE ABELIN. 
= 20 
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Obligations du Trésor 1952 à deux, quatre, six ou huit ans. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Vu le décret ne 52-1241 du 15 novembre 1952, 
Arrête : 

art, ter, — L'émission des obligations du Trésor 4952 À deux, 
quatre, six ou huit ans sera ouverte le 24 novembre 1%2: elle 
sera close sans préavis 

Art. 2 — Les souscriptions seront rèçues anx caisses désignées 
ci-apres; 

Recelle centrale des finances et recettes-perceptions de Ja Seïne. 

Paicrie générale de la Seine. 

Dire nn de la Deite publique (service des émissions, pavillon 
de Flore), à l'exclusion des souscriptions en numéraire. 

ai 8 trésoriers-paveurs généraux, des receveurs parl.culiers 
des finances, des receveurs-percepteurs et percepleurs, des percep- 
leurs municipaux et permcepleurs spéciaux. 

ses d brs-paveurs généraux des départements d'outre- 

mer et des lrésoriers généraux et trésoriers-payeurs des territoires 
d'outre-1ner 

Caisses du trésorier général en Sarre, du payeur général en Alle- 
mage, du payeur général en Autr.che. 

Receites de l'enregistrement, des contributions indirectes et des 
douanes de la métropole 

Recettes des postes, télégraphes et téKkphones de la mé:ropole, 


ne. 





{ de x trésor 


| 
‘rédits municipaux. 
Banque de France (siège central, succursales et bureaux auxi- 


llaires), guichets des banques et établissements financiers, caisses 
de crédit agr'coie, agents de change, courtiers en valeur: mobi- 
Lrres et notaires 

} Art, 9 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
tépul 1 lle ra \1-€, 


embre 195 
nbre 1952. PIERRE ABFLIN. 
— ——— — —— ee + 


Remises de débets. 


Par arrêtés en date du 6 novembre 1952, le secrétaire d'Etat aux 
finances à fait remise gracieuse, en capital et intérêts : 

to So réserve du versement dune somme de 400.000 F, À 
M, Messin (Raymond), de celle de 810.130 F qu'il a perçue à tort, 


pour la période du fr av 146 au 2? mai 1950, en cumulant, au delà 
des limites fixées par la ‘égislation en vigueur, les arrérages des 
pens o Imiliatres d'ancienneté, nes À 21308 et B 51-100723, succes- 
em o liées à son profit avec le traitement qui lui a été 
servi en qualité d iché au commissariat général pour les aflaires 
al em les el autri ènmes ; 
dl Sous réserve du versement de la somme de 490.000 F. à M. Bazin 


(Mau :), de celle de 566.28 F, représentant 
m \ sa \ r la période du fr décembre 1946 au 31 décem- 
bre 1950, à la suite du cumul des arrérages de la pension militaire 
d'an e ne B 34097731, dont il est titulaire avec le traitement 


le montant du débet 


qui lui a € servi en qualité de rédacteur principal à la présidence 
du ” 

Je sous réserve du versement d'une somme totale de ‘00000 F, 
à M. Fouet (Emile), de celle de 659.955 F, qu'il a perçue en trop 
pou pério 1e du 1er janvier 1948 au 5 novembre 195% en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
du \ mn mi ire d'ancienneté n° B 50-007240 et le traitement 
d'age ractuel à la délégation départementale du ministère de 
la r nst n et de l'urbanisme des Bouches-du-Rhône, 

Lo 2 8 © —————— 


Organisation du contrôle financier de l'Etat eur les opérations 
de la Régie autonome des transports de la ville de Marseille, 





Le n re des travaux publics, des transports et du tourisme 
el le secrétaire d'Elat au budget, 
e décret ne 50-780 du 24 juin 1950 créant une Régie autonome 
des tra s de la viile de Marseille; 
Vu le règlement intérieur annexé audit décret, et notamment 


l'article 2, lequel déclare en son dernier alinéa : 

« Elle (la Régie) est soumise au eontrôle financier de l'Etat dans 
les lilions fixées par arrêté du ministre des finances. Ses comptes 
sont soumis à la commission de vérification des comptes des che- 
mins de fer éée par décret du 28 mars 1888, modifié par le décret 
du 1! 1940 »,; 


Vu le décret du 11 décembre 1M0 portant organisation du contrôle 
de l'Etat sur les chemins de fer et les transports par route et par 
Jans là meétropoie, 


n de contrôle financier des transports est 
chargée d'exercer le contrôle financier de l'Etat sur les opérations 
de la Régie autonome des transports de la ville de Marseille, dans les 
conditions définies aux æerticies ci-après. 

Art. 2 — Le contrôle de la mission porte d'une manière générale 
sur toutes les questions susceptibles d'une incidence économique et 
tinancière, et notamment sur les points ci-après: 
it de vue de leurs répercussions financières, des 


Examen, du pm 
à l'agrément du ministre des travaux publics, 


pr posi } à sourrn 





des transports el du tourisme, concernant les travaux et le ma16:41 
la rémunération du personnel, les retraites, les modifications géné. 
rales des larils, la coordination des transports, et d'une mani re 
généraie loules propositions exigeant, aux termes du décret du 11 ge. 
cembre 1940, un avis de la mission de contrôle financier des trane 
orl:, A ce! eflet, une copie desdites propositions sera adresse par 
la Régie autonome au chef de la mission ; , 

Examen des élals provisionnels de recelles et de dépenses et de 
leurs revisions périodiques ou exceptionnel!es ; 

Examen, du point de vue financier, des programmes de travaux 
et de fournitures de premier établissement et de renouve lement et 
de leurs tranches annuelles, ainsi que de leurs modalités de finan- 
cemen 

Examen des projets d'inves!tissements de capitaux sous forme de 
subventions ou participations financières ; 

Examen des mesures éventuellement envisagées pour assainir la 
— lation financière el rélablir l'équilibre entre les recetles et Les 
“penses; 

Examen des prévisions relalives à Ja trésorerie et aux modifica. 
tions éventuelles du fonds de roulement ; 

Organisation et fonctionnement de la comptabilité deniers ainsl 
que de la comptabilité des approvisionnements et des ateliers 

Contrôle des écritures et présentalion des comptes à Ja commission 
de vérilicaiion des comptes des chemins de fer, créée par le décret 
du % mars 1885. 


Art. 3. — Le chef de la mission et son représentant ont accès aux 
Séances du conseil d'administration de la Régie et de ses comr 
sions de travail. Les dates de réunions, les ordres du jour et tous 
documents correspondants, doivent éêire communiqués à la mission 
aussitôt que possible, et parvenir au plus lard trois jours francs 
avant les dates des séances, 

Les procès-verbaux des réunions sont, en tout élat de cause, con 
muniqués à la mission. 

Lorsqu'ils assistent aux séances, le chef de la mission et son repré- 
sentant ont voix consultative. 


Art. 4. — Pour l'exercice de son contrôle, la commission de con- 
trôle financier dispose du croit de se faire communiquer par tout 
détenteur les pièces de comptabilité et d'une manière générale 
les documents et renseignements qui lui sont nécessaires, E le peut, 
en outre, effectuer toutes vérifications de caisse, analyses ou recon- 
nrissances de titres en po’teleuilie, de comptes bancaires, de par 
ticipations financières, el d'une manière générale de tous aciifs figu 
rant ou inclus aux bilans. 

La mission peut éga:ement procéder à tous recensements où 
inventaires dans les magasins, ateliers ou locaux divers de l'entre 
prise. 

Art. 5. — Le chef de la mission fixe la liste des documen!s pério- 
diques qui doivent lui être spontanément communiqués par là régie 
autonome en vue de l'exe’cice du contrôle sur pièces. 


Art. 6. — Le chef de la mission peut faire appel, après accord 
du ministre des travaux publics, des transports et du lourisme, à 
la collaboration du service du contrôle local des voies ferrte: 
d'intérêt local dans le département des Bouches-du-Rhône, pour 
l'exercice du contrôle sur place, à cet efle!t, le chef de la mission 
peut déléguer sous sa responsabilité, à l'ingénieur en chef directeur 
du contrôle local, à titre occasionnel ou permanent, certaines atiri- 
butions normalement dévolues à la mission de contrôle financier 

Le chef de la mission notifle au directeur de la régie les déléga- 
tions qu'il a consenties dans les conditions prévues à l'alinéa qui 
p'écède. 

Art. 7. — Les frais divers engagés par la mission de cnntrôle 
financier des transports pour l'exercice du contrôle financier de la 
régie autonome des transports de la ville de Marseille, notamment 
les frais de déplacement et de mission de ses membres, lui seront 
remboursés par imputalion sur Jes frais de contrôle mis à la charge 
de cet organisme. 

Art. 8. — Le chef de la mission de contrôle financier des trans- 
ports et le directeur général des chemins de fer et des t'ansporis 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des 
dispositions du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1952. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORKE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN-MOMEAU. 








Traitements applicables, à compter du 17 Juillet 1950, à certaines 
catégories de fonctionnaires de la trésorerie générale et des trésore- 
ries des invalides de la marine. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu le décret ne 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant une majoraiion 
de reclassement en laveur des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime général de retraites; Ê 

Vu le décret n° 49-32 du 12 janvier 1949 instituant une nouvelle 
majoraiion en faveur des pe-sonnels de l'Etat au titre de Ja deuxième 
tranche du reclassement de la fonction publique; 

Vu là lof de finances du 31 janvier 1950 et, nolamment, 80n 
article 30; 
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“4 du reclassement de la fonc'ion publique; Au » inden , où: | 
tre + En —— t s icune ind it Ou ava ve lé 
dé- : Vu le décret n° 52-719 du 1er juillet 1952, portent règlement d'ad ce soit. ne peut étre accordé UX tres nérés À à = 
e ministration publique pour la fixation du statut pa’ticulier des fon ticle fer ci-dessus que dans les con \ ir les ar > 
A < “onnaires des trésoreries des invalides de la marine; et 7 de ‘ordonnance du 6 ja r 19 l 
pa Le SE = } r t ' dci Are , dois 
à Vu le décret ne 52-1123 du 7 oclob'e 1952 complétant et modifiant 7 - dé 
de & le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1943 porlant classement hiérar- Fait à Paris, le 17 novembre 1% 
% chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de Le ministre des travaux publi tes transnort , de mA 
L F4 J'Etat relevant du régime géiéral des retraites. ; PCT Dose PET res , 
. pa À AN DE MORICE 
“4 Arrêtent : Le secrétaire d'Etat eu budget, 
E le secrétaire t t1 lélégatior 
de à Art 1e, — Conformément aux disposilions des textes susvisés un: - . der à Je co - 
et notamment du décret n° 50-288 du 10 mars 1950, les traitements Le directeur du budget, : 
a applicables, à compter du 1* juillet 190, aux diverses catégories OS Cu 
ts 3 de fonctionnaires de la Trésorerie générale et des trésoreries des Le secrclaire d'Ela Loi É ; 
| invalides de la marine énumérées ci-après, sont fixés comme suit : e secrelaire d'Elat à la présidence du conseil 
. L |] chargé de la fonction publique 
c SE Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
: F : 
. : he TRAITEMENTS Le directeur de la fonction publique, 
s CLASSES anauels ROGER GRÉGOIRE 
n 4 
et GRADES ET EMPLOIS et moicEs | | ue RCE GOT TTC à éd _— 
échelons. du 
t for juillet 41050 d 
- — OEM Re Ces Valeur du point de retraite dans le régime de retraites complémen« 
| france taire des assurances sociales institué par le décret n° 51-1445 du 
| 4 à (A, 12 décembre 1951. 
$ “ Premier fondé de pouvoir. |#* échelon... 500 702.000 ———— 
| 3 échelon.,.... 470 649.000 
£ Je échelon... 110 00.000 Le ministre du travail et de la 5% ité sociale, le se taire d'Etat 
à 1er échelon... 410 549.000 au budget et le secrétaire d'Etat aux finances, 
Deuxième fondé de pou-|, : k é s 
voir non eneparenense ,° échelon... 39 520.000 vu l'article 1 de { Arrêté du e 16 embre pe us _ nodalités 
3 échelon...... 360 472 000 de fonctionnement du régime de retraites complémentaire des assu- 
| de échelon...... 330 428 000 unes sociales institué par le décret no 51-1115 du 12 décembre 
ter échelon... 300 34 .000 se, 
x ER des | Vu l'avis du conseil d'administration de l'institution de prévoyance 
, à Secrétaire comptable...... 7 — excep- des agents contractuels el temporaires de l'Etat, 
! iONNnel ....... HA 483.000 
4 Se échelon....…. 345 453.000 s4 
| # Te échelon... 25 423 000 Arrélent 
: À P échelon... 30 293.000 Art, {+ — À titre provisoire, la valeur du point de 
& # échelon... 285 364 .000 fixée à 8 F pour la période du 1e juillet 1951 au % juin 
je te échelon... 265 3H .000 
& zæ échelon... 245 304.000 Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale, 
s 4 > échelon...... 2» 276.000 du budget et le directeur de la comptabilité publique 58 Û 
, 1 ter échelon... 5 249.000 chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrûêté. 
à Stage ........ .… 185 223.000 * 
| 44 | Fait à Paris, le 17 novembre 19%2 
ÿ Fondé de pouvoir......... | Principal: 
| ; P % échelon …. 20 473.000 Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
% échelon... 13 417.000 Pour le ministre et par délégation: 
ni {er échelon... 325 470.000 Le directeur du cabinet, 
de lots: ANDRÉ PIÉRARD. 
{ sse 
& échelon. .…. 15 103.000 Le secrétaire d'Etat aux finances, 
> ee 100 = 387.000 Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation 
2 échelon... 290 66 dé x 
Hits rt De Le directeur du cabinet, 
à FRANÇOIS BIZARD, 
£ 2 classe : d 
ti A S . Le secret e ( { au |! lnet 
| Ge échelon.... %5 320.008 » | 7: D US, 
| 0 5e échelon... 51 311.000 Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
& échelon..…. 937 291 .000 Le directeur du budyet, 
3e échelon... 2 273.000 ROGER COETZ&. 
% échelon... 209 253.000 ————— +e+ 
4e échelon... 19% 224.000 a 
Slage......e cos 155 324 .000 
Préposé principal de classe de dé 
exceptionnelle ,.ss...... | Echelon unique. 990 260 .000 Echetonnement indiciaire applicable aux personnels d'encadrement 
yes & ù non officiers, aux personnels techniques, aux personnels brevetes 
posé principal, ..s..ssee ? 20e 270 23% .000 et aux préposés, matelots, brigadiers et patrons des brigades des 
2 échelon...... 22 309 oua 
jer échelon... °3 ge . “a —…—_—… 
À DORÉ dass ne 6 échelon... 216 260 .000 Le président du conseil, ministre des finances ct des affaires écono- 
[. 5 échelon... 204 2,5 .000 miques, le secrétaire d'Etat au buJgef el e secrétaire d'Etat & la 
je échelon... 193 9 présidence du conseil, | 
æ échelon... 182 y | pe x À 
% échelon... 171 904 000 Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1953 portant classement hicrar. 
tæ échelon... 160 126 000 chique des grades et emplois des personne!s civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites mn} et modifié 
Caissier et comptable. …. Classe exception per 08 décrets n° 49.8 du 14 avril 1919 et ne 52-1123 du 7 lobr 
NOUS ........e 210 301.000 162 ; 
{te échelon... 2% 987 .000 Vu le décret n° 52-341 du 25 mars 1952 portant règlement d'admt- 
10 échelon... 2%} 974.000 nistration publique fixant le statut particulier du corps des person- 
| % échelon... 910 260 .000 nels d'encadrement non officiers des brigades des douar: 
È | 8 échelon... 200 246.000 Vu le décret no 52-342 du 25 mars 1952 portant règlement d'admit- 
3 Fe échelon... 190 233.000 nistration publique fixant le statut partic lier du corps di &r 50e 
k A are amet 10 219.000 nels techniques des brigades des douanes: ; 
K ÿ échelon... 17 206.000 g écret no 52% un 9 mars 1079 nartant ve ° 
& échelon 160 12 000 Vu le décret n° 52-340 du 25 mars 1952 portant règlement d'admi- 
…... 2. nistration publique fixant le statut particulier du corns des person- 
æ échelon... 150 178.000 nels brevetés des brigades des douanes: à L. ; , ; 
>æ échelon... 130 165.000 y à. on de = pme 
£æ échelon... : 130 151.000 Vu le décret ne 52-313 du 25 mars 1952 portant règlement d'admi- 
æ aistration publique pour la bxanon du statut particulier du corps 
— a des préposés, ma'elots, brigadiers et patrons des douane 8, 
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Arrétent: 


Art. 1e, — A compter du f# septembre 4%51, l'échelonnement 
indiciaire applicable aux grades d’adjudant-chef et maître prinetpal 
de 1re catégorie des douanes ; d'adjudant et maître principal de 2° caté- 
gorie des douanes; de brigadier chef et premier maître des douanes ; 
de mécanicien dépanneur, opérateur radiotélégraphiste, conducteur de 
vedette et conducteur d'automobile des douanes; de brigadier et 
patron et de préposé et matelot des douanes, et à compter du 
der décembre 1%1 l'échelonnement indiciaire applicable au grade 
d'agent breveté des douanes sont fixés ainsi qu'il suit: 








Art. 2. — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel à 3 
République française. ; 
Fait à Paris, le 20 novembre 1%2. 
Le président du conseil, 
ministre des finances et des aflaires éconor 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE. 






































GRADES ÉCHELONS INDICES 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
dajudant-chèt et maître pui | een ……. tessose — Déoret n° 52-1242 du 19 novembre 1952 portant fixation et relé- 
pal de 1" catégorie. be 222 %5 vement des indemnités de charges administratives allouces 
3 échelon.,...s.susse 250 à certains personnels de direction et d'administration des 
À ges établissements d'enseignement relevant du ministère de l'édu- 
sé cation nationate. 
Adjudant et maître principal de |6* échelon....sssssus 270 
D sua, P , æ échelon....sssssssee 255 
2 mme PELLE ELLE Le président du conseil des ministres, ministre des finar 
Lu UMPPETTELITLILL « ce É» # ” 
“Ÿ - — —-séstititents _ 10 et des aflaires économiques, L À 
der échelon...........se 495 Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la pr 
Brigadier- chef et premier maître. |5* échelon............. 20 dence du conseil, 
# échelon............. 25 Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des traite- 
A im em PRES | ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
RE ’ 190 sions civiles et militaires ; 
7e sui Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 revisé par le décret 
Mécanicien dépanneur........... |® échelon......... Sssé 20 n° 49-509 du 14 avril 1949 portant classement hiérarchique des 
D DR. ic sie 240 grades et emplois de personnels civils et militaires de l'Etat 
6 échelon... coccesss 220 et relèvement du régime général des retraites; 
5 échelon... ces e… 220 Vu le décret n° 49-89 du 21 janvier 1949 portant fixation du 
# échelon............. 210 régime d’indemnité de charges administratives allouées à cer- 
4 jun poocee eme + tains personnels de direction et d'administration des étahls- 
ter échelon et siagiaire. 280 er À enseignement relevant du ministère de l'éducation 
tr ds. De OS: 0 Vu le décret n° 49-742 du 7 juin 1%49 fixant le régime d'oc:1- 
Opérateur radio-télégraphis <e  -  — etats Re 2%) pation de logement par les personnels civils de l'Etat dans des 
Ge échelom.....s..sss 220 immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par Jui à un titre 
Œ@ éehelon.....s....sse 205 quelconque ; 
&æ échelon............. 490 sé. 
CT sen es 15 Le conseil des ministres entendu, 
2 échelon............. 460 hé: 
ter échelon et stagiaire. 140 Décrète : , ” 
. +. — L'indemnité de charges administratives alloute 
Conducteur de vedelte.....swse.|7e échelon...........se 20 aux chefs des établissements de l'enseignement du second 
6 échelon............. 2 degré, de l’enseignement du premier degré, de l'enseignement 
 échelon...........s. technique, de l’enseignement artistique et des établissements 
% échelon SRE ONE 190 relevant de la jeunesse et des sports énumérés dans le décret 
À —puphphebittes 180 n° 49-89 du 21 janvier 1949 susvisé est fixée comme suit à 
4e échelon et stagiaire 470 compter du {* octobre 1951 : 
onducteur d'automobile... Te ÉCheloN.-...seunensse 210 | ; | 
° Ge échelon.....,..e …. 200 CLASSEMENT DES ÉTABLISSEMENTS TAL X ANNUELS 
5e échelon....sesssesse 189 de l'indemnité 
&e échelon.......s.se. 178 17. TR PEN 
æ échelom.....ssss.e .. — francs 
æ échelon.......ssssse à u n 
ter “ helon et stagiaire. 445 {re 200 Saints — Etablissements comptant moins de es 
Agent Drevelé...........osccsges. | 8e en PRET IILLLLLE ee > D oinis - Etablissements comptant de 101 à 37.000 
7e échelon....ssossssss x Er QE éd ve …..... nos le See à ‘. 
A = pute musee D OR ST unes. mu 
- < ne re PR Le. 3 170 & catégorie. — Etablissements complant de 501 à ; 
Le —pnnÉeÉ Re SL OUD DONS ss coscclcsoosatesesenesesocessstes 75.000 
2 pd me PO N C = & catégorie. — Etablissements comptant de 801 à 
À ge pe tagiaire 410 DURS DOME ...scééiotonssshessanseoos essences 100.000 
te échelon et stagiaire 6 catégorie. — Etablissements comptant de 1.201 à sit à 
- Lolo 1.700 points .........sssmsmsssssttemmssssnssssss e .000 
Brig: F @l PaltOBe...sesee contes [5 ÉCHEION.......ssss 210 7% catégorie. — Etablissements comptant de plus de Ù 
4 échelon.........s.. 209 En lens uses 155.000 
La échelon Ra ee = Hors catégorie constituée uniquement par les six 
æ échelon... mb 70 établissements les plus importants de l’enseigne- D 
te échelon............ D ment du second degré...........s.sssmsssesssss 175.000 
Préposé et matelot....…. mm. |7 échelon... cvences — > 
+ sem "7 Art. 2. — A compter du 1* janvier 4950, il est alloué aux 
& échelon... pres 458 directeurs des centres Sam publics qui ne sont pas 
P échelon...» e 449 annexés à un autre établissement d'enseignement une indem- 
æ échelon...........e. 440 nité de charges administratives non soumise à retenue pour 
1 échelon et stagiaire 13 pension civile dans les eonditions -prévues par l'articie 4 
du décret n° 49-89 du 21 janvier 1949 susvisé. 
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art. 3. — Les taux forfaitaires de l'indemnité de charges 
administratives prévue par l'article 2 en faveur des directeurs 
de centres d'apprentissage non annexés sont fixés conformé- 
ment au tableau ci-dessous : 











TAUX ANNUELS 
de l'indemnité 
CLASSEMENT DES CENTRES — …—— 
À compter A compter 
d'appreatissage publics. du du 
fer janvier {er œwtobre 
1950 1054. 
francs. francs. 
dr catégorie. — Etablissements complant 
moins de 100 poinls.............s.sssss.sss 4.000 6.000 
% catégorie. — Etablissements comptant de 
101 à 300 poinis............ CEPPECECEEETELEE 8.000 12.000 
3% catégorie, — Etablissemers comptant de 
1 à AN points............... cécneiééscosése 12.000 183.000 
& catégorie. — Etabiissements comptant de 
ne soon es énose ss 16.000 24 .000 
5e catégorie. — Elablissements complaut de | 
601 à 1.240 points... .......….....sssosssseee 20.000 30.00€ 
6 catégorie. — Elablissements comptant de 
1.201 à 4.200 DOÎRIS... ..….......osc esse se 24.000 36.000 
x catégorie, — Etablissements complant plus 
de 1.100 points.…...........00 0 00. 0 ° cesse 28.000 42.000 














Le classement des centres d'apprentissage publics, non 
annexés dans les différentes catégories prévues au présent 
article, sera effectué sur les bases fixées pour les établissements 
d'enseignewent par l'arrêté du 22 janvier 1949. 

Art, 4. — Si un centre d'apprentissage public non annexé 
comporte une ou plusieurs annexes dont l'éloignement de 
l'établissement principal est tel que le directeur de cet étabiis- 
sement ne puisse y faire de visite quotidienne, le munistre 
chargé de l'enseignement technique peut accorder aux agents 
placés à la tèle de ces annexes une indemnité de charges 
administratives correspondant à l'effectif pondéré de leurs 
cuves. 

Lé bénéfice de cette indemnilé exclut celui d'indemnités 
pour services supplémentaires. 

Pour ja détermination de l'indemnité à allouer au chef de 
l'établissement princpal, les élèves de ces annexes s'ajoutent 
comme externes simples à l'effectif pondéré de l'établissement 
prin Ipal. 

Art. 5. — Lorsque les élèves d'un centre d'apprentissage 
public non annexé sont demi-peusionnaires où internes dans un 
autre établissement d'enseignement, ces élèves sont comptés 

nme externes pour Ja Géterminat:on de l'indemnité à servir 
au directeur du centre d'apprentissage. 

Pour le calcul de l'indemnité à accorder au chef de l'établis- 
sement chargé de leur ébergement, les élèves sont comptés 
d'après les points prévus pour les demi-persionnaires ou les 
internes diminmués, selon les cas, du point unique ou des deux 
points correspondant à l’externat. 

Art. 6. — L'indemnité de charges administratives allouée aux 
directeurs de centres d'apprentissage non annexés est exclusive 
de toutes indemnités et de tous avantages en nature dont la 
charge n’incomberait pas régulièrement au budget de l'Etat. 

Art. 7. — Les personnels visés par le présent décret et qui 
sont logés dans les immeubles appartenant à l'Elat ou détenus 
par lui à un titre quelconque, ne pourront bénéficier des dis- 
positions des articles qui précèdent que dans la mesure où les 
occupations de logement les concernant auront fait l'objet des 
arrèlés de concessions pris en application du décret n° 49-742 
du 7 juin 1949 susvisé. 

Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
le ministre de l'éducation nationale, ie secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1952, 
ANTOINE PINAYT. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
IFAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


+0 . 








Décret n° 52-1243 du 19 novembre 1952 portant fixation du 
régime d'’indemnités de gestion et de responsabilité allouées 
aux chefs des services économiques des établissements 
relevant du ministère de l'éducation nationale, 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil; 

Vu le décret n° 49-676 du 16 mai 1949 portant fixation du 
régime d'indemnité de gestion et de responsabilité allouée aux 
chefs des services économiques des établissements d'ensei- 
gnement relevant du ministère de l'éducation nationale ; 

Vu le décret n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d'occu- 
pation de logements par les personnels civils de l'Etat dans 
les immeubles appartenant à d'Etat ou détenus par lui à un 
titre quelconque ; 

Vu le décret n° 59-1551 du 19 décembre 19% relatif au statut 
particulier des fonctionnaires des services économiques des 
établissements relevant du ministère de l'éducation nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1e, A compter du f{*%* juillet 1951, il est alloué aux 
chefs des services écon “niques des établissements relevant du 
ministère de l'éducation nationale, tels qu'ils sont détinis à 
l'article 1* du décret du 19 décembre 1% ISVISt mails à 


l'exception des chefs des services ( onommniques des centres 


d'apprentissage qui sont annexés à un at 


d'enseignement, une indemnité de gestion et de rest Î 
non soumise à retenues pour pet ns civiles, dont les c 
lions d'attribution et les taux sont fixés confor ent aux 
di I »ItIONS d s art les suIv ints : 

Art. 2 Le montant annuel de l'indemnité de gestion et 
le responsabilité varie uniquement en fonction de l'impor- 
tance le chaque étab ement d'enseignement, sans qu'il soil 
temu compte, notamment, ni de l'ar ineté di 
bénéficiaires ni, en is de modification dans | { 
la gestion qui leur est mnfiée, du taux d | | 15 
pouvaient antérieurement préter 

L'attribution de l'indemnité de gestion et de resp | té 
est liée à l'exercice effectif des fonctions qui y ouvrent droit, 

Art. 2. Le montant de l'indemnité de gestion et de resrcn- 
cabilite est ca uit en fon ton it chiffre total | re ft 
budgétaires réell nt effectuées par l'établissement 
pendant l'exercice précédent, conformément au tableau 
vai : 





RECETTES EFFECTUÉES PENDANT L'EXERCICE MONTANT 
prérédent de l'indermn 
PORN EEE 1 méces ; do 
{rancs 
D OR PS so ocosessesoens cou ace 15.0 
De 10 à 25 millions .......... soépseoeotresetes 97 MW) 
CLS PP TT . MALE 
Do EL IN IRIS ssséoscnscooontesococsvese 65.006) 
DO 00 L'ODD EMONS soso ccmsoscnéecoscocnso: &5 0004 
De 4130 à 200 miINons ......... 00000000... + 10.000 
De 200 à 20 IMIONS oo. coco. 125.040) 
Plus de 250 millions ...cs.ssoosssosssssssseee si 15% .000 











Lorsque le chef des services économiques d'un centre 
d'apprentissage non annexé assume simultanément ses fanc- 
tions dans d'autres centres d'apprentissage nan annexés, son 
indemnité de gestion et de responsabilité est calculée en faisant 
préalablement de total des recettes budgétaires effectuées pen- 
dant l'exercice précédent par les établissements où il exerce 
ses fonctions. 

En aucun cas, le montant de l'indemnité de gestion et de 
responsabilité ne peut excéder le montant de l'indemnité de 
charges administratives prévue pour le directeur de l'établis- 
sement considéré. 


Art. 4. — Pour la période allant du 1* janvier 19% au 
30 juin 1951, il sera fait application aux chefs des services 
économiques des centres d'apprentissage publics qui ne sont 
pas annexés à un autre établissement d'enseignement des 
dispositions prévues par les articles 2 et 3 du décret n° 42-676 
lu 16 mai 1949 susvisé, le montant maximum de ;’indemnité 
de gestion et de responsabilité ne gouvant en aucun cas excé- 
der la moïtié de l'indemnité de charges administratives pré- 
vue en faveur du directeur du centre d'apprentissage injéressé. 
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Art. 5 Les personnels visés par le présent décret et qui 
sont logés dans des immeubles appartenant à l'Etat ou détenus 


ur Jui à un titre me ne pourront bénéficier des 
dispositions des articles qui précèdent que dans la mesure où 
les occupations de logement les concernant auront fait l'objet 
d'arrèlés de eoncession pris en application du décret n° 49-742 
du 7 juin 1949 susvisé. 

Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires era le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à Ja présidenre du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
“présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait À Paris, le 19 novembre 1952. 
ANTOINE FPINAY. 

Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques 
Le mimstre de l'éducation nationale, 


ANDHÉ MARIE. : 
Le secrélaire d'Etat au budget, 


JBAN-MOREAU. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PET. 


+0 





Fonds de concours. 


Par aftrété du 11 novembre 1952, il a été ouvert, à titre de fonds 
de concours, au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 1952, un crédit de 2007.27, F, applicable aux chapitres 


craprès 
Chap. 317% - Bibliuthèques de France. — Matériel: 
art 3. — Bibliothèques de lecture publique......…. 1.054.135 F 
hap. 9290, — Manufacture nationale de Sèvres. Réc- 
quipement en malériel............sssssssemsnessssse 903.139 


2.007.274 F 





Date des élections des représentants supplémentaires à la commission 
administrative paritaire du personnel de service de ia direction des 


archives de France. 





Le ministre de l'éducation nalionale, 

Vu le décret n° 43-1370 du 24 juillet 4957. re règlement d'admi- 
nistratiun publique pour l'application de l'artic:e 22 de Ja loi du 
49 octobre 1956 et relatif aux commissions administralives paritaires 
et aux comités techniques paritaires, modifié par les décrets ne 46- 
4708 du 5 novembre 19%48, ne 50-30 du 17 janvier 19% et n° 50-834 
du 11 juillet 39%w; 

Vu les arrêles du 27 août 1938 et du 7 décembre 1948, relatifs à la 
ertation €l à la composition des diverses commissions administratives 
parilaires des personnels de la direction des archives de France; 

Vu la loi ne 50-100 du 3 avril 19%%0 portant autorisation de transfor- 
malion d'emplois et rélorme de j'auxiliérial; 

Vu l'arlicle 8 du décret ne 50-1211 du 29 septembre 1%0 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 
8 avril 19% portant autorisalion de transformation d'emplois et 
rlorme de l'auxiliariat ; 

our la proposition du directeur des archives de France, 


Arrête : 

Art, fer, — Les élections des représentants supplémentaires à la 
commission administrative parilaire du personnel de service de Ja 
direction des archives de France, en vue de l'application de Ja loi 
du 3 avril 190, sont fixées au jeudi 20 novembre 41952. 


Art. 2 — Le bureau chargé d'effectuer les opérations de dépouille- 
ment du scrutin est composé ainsi qu'il suit: 

résident: le directeur ou son représentant : 

secrétaire: Mlle Rumeau, chef du bureau du personnel); 

Délégué de ja liste: M. Coindeau, gardien aux archives nationales. 


Art, 3. — Le directeur des archives de France est chargé de l'exé- 
eution du présent arrété. 
Fail à Paris, le 14 novembre 1952. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOURSET, 





+e + 





Institution d'une commission chargée d'étudier les modalités 
d'un enseignement de la sécurité dans les écoles publiques. 





Le ministre de l'éducation nationa'e 


Arrê'e: 

Art. fer, — ]] est institué, au ministère de l'éducation na 
une commission chargée d'étudier les modalités d'un en:eig 
de la sécurité dans les écoles publiques. 

Art. 2, — Celle commission, placée sous la présidence du m 
de l'éducation nationale, est composée de: 


MM. 

De Liedekerke-Beaufort, président de la fédération des clut 
mobiles de France. 

Burin des Roziers, président de la prévention routière. 

Gallienne, président de l’union routière de France. 

Le représentant du ministre de l’intérieur. 

Le représentant du ministre de Ja défense nationale. 

Le représentant du ministre des travaux publics, des transpor's 
du tourisme, 

Le représentant du préfet de police. 

Poignant, auditeur au conseil d'Etat, conseiller technique au cal 
du ministre de l'éducation nationale. 

David, inspecteur général de l'instruction publique, directeur 
services de l'enseignement de ;:a Seine. 

Piobetla, inspecteur général de l'instruction publique, mermbr 
conseil supérieur de l'éducation nationale. 

Baïssas, inspecteur général de l'instruction pub'ique, adjoint a: 
directeur général de l’enseignement du second degré. 

Lebettre, inspecteur d'académie, adjoint au directeur général de 
l'enseignement du premier degré. 

Le Gall, inspecteur d'académie, adjoint au directeur général de 
l'enseignement technique. 

Mejean, inspecteur d’acadéinie. adjoint au directeur général de a 
jeunesse et des sports. 

Rivière, directeur d'école, membre du conseil supérieur de l'éduca 
tion nationale. 

Brunet, administrateur civil à la direction de l'enseignement du 
premier degré. 

Art. 3. — Le directeur du cabinet du ministre de l'éducation pat 
nale est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sea pub 6 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris le 20 novembre 1952. 


++ 


ANDRÉ MARIE. 





Nomination des membres du Conseil artistique 
de la Reunion des musées nationaux. 


Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts), 

Vu l'articie 53 de Ja loi de finances du 16 avril 1895, modifié pur 
l’artirle 4 de l'ordonnance ne 45-1516 du 13 juillet 1945 portant orgçu 
nisation provisoire des musées des beaux-arts; 

Vu l'arrêté du 27 septembre 1945 complété et modifié par les 
arrêtés des 17 dérembre 1955, 35 février 4916, 413 février 19:17, 
21 novembre 1947, 2 avril 1938, 13 octobre 1943 et 19 avril 1%1 
nommant les membres du conseil artistique de la Réunion des 


1ousées nationaux ; À 
Vu le rapport du directeur des musées de France en date du 


30 octobre 1952: 
Sur la proposition du directeur général des arts et des lettres, 
Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés membres du conseil artistique de la 
Réunion des musées nationaux: 
MM. 
Georges Michel, président de section au conseil d'Etat. 
Jean Savin, conseiller maître à la cour des comptes. 
Pierre Calvet, inspecteur des finances, sous-gouverneur de la Banque 
de France. 
Louis Massignon, professeur au Collège de France. 
Charles Picard, membre de l'institut, professeur à la faculté d 
lettres de l’université de Paris. 
Gaston Rrière, conservateur honoraire des musées nationaux. 


René Dussand, membre de l'institut, conservateur honoraire des 


musées nalionaux, 

René Huyghe, conservateur hpnoraire des musées natjonaux, pro'es- 
senr au Collège de France. 

André Lhote, artiste peintre. 

Auguste Perret, membre de l'institut, architecte. 

Jean Boyer, amateur d'art. 

Julien Cain, membre de l'instilut, admihistrateur 
Bibliothèque nationale, directeur des services des bibliothèques 
France. 

Etienne Drioton, ancien 
de l'Egypte. 


énéral de Ja 


ce 


frecteur général du service des antiquiiés 
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ss 
Paul Léon, membre de l'institut, directeur général honoraire des 
beaux-arts. 
André Ma:raux, homme de lettres. 
Le vicomte de Noailles, amateur d'art, 
Jean Paulhan, homme de lettres. 
Le R. P. Régamey. 
Robert Rey, directeur honoraire de l'enseignement et de la projuc- 
tion ar:istiques. 
Art. 2 — Sont nommés membres du con: artistique de la Rén- 
pion des musées nationaux à titre étranger, avec voix ! , 
MM. Carlos de Beistegui y Benilez. 
Neison Rockefeller. 
Michel Calmann. 
Sir Kenneth Clark. 
art. 3. — Les arrêtés des 27 septembre 19:5, 17 
S février 1946, 13 février 1947, 21 novembre 1947, 
&3 octobre 1918 et 19 avril 19%51 susvisés sont abrogés 
Fait à Paris, le 10 novembre 1952. 


décembre 1945, 
J avril 


1%, 


ANDRÉ CORNU, 
À. 
+0 + 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


échelonnement indiciaire des secrétaires aïäministratifs des établis- 
semenis d'enseignement relevant de la direction générale de la 
jeunesse et des sports. 

stre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat au budget, 

d'Elat à la présidence du « 1 (fonction publique), 


Le mini 
le secre.a:re 


le secrétaire d'Etat à l'enseignement terhniqie, à ja jeunesse et aux 
sports, 
Vu le désret ne 48-112; du 13 juilkt 1948, insli'uant une majoration 


de reclassement en faveur des persounels civils et militaires de 
l'Etat ; 

Vu le déeret ne 49-52 du 12 janvier 1959 instituant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels de | Etat uitre du reciasse- 
ment de la fonclion publique ; 

Vu l'arrêté du 23 mars 19%, fixant les traitements app! 
compter des 1er janvier et 1er juillet 19% aux fonct 
direction générale de la jeunesse et des sports; 

Vu la loi ne 55-922 du 9 août 1950, fixant les modalités de ja réali- 
sation complète du reclassement de la for n publique, et amélio- 
ration de la situation de certaines catégories des personnels de l'Etat; 

Vu le dévret ne 52-4077 du 19 septembre 1932 portant statut particu- 
lier des secrétaires administratifs des étahlis-ernents d'enseisnement 
relevant de la direction générale de Ja jeunesse et des sports, 


‘“ab'es À 


d1nalres ue 1& 





Arrètent : 

Art. fer, — L'échelonnement indiciaire des cecrétaires adminis- 
tratifs des étabiissements d'enseignemem relevant de la direction 
générale de la jeunesse et des sports, est fixé ainsi qu'il suit, à 
compter du 1e janvier 49,2 




















EMPLOIS ET CLASSES ÉCHELONS INDICES 
| 

Secrétaires administratifs de fre classe........ | Es 15 

À NL 

3 2% 

2 20 

1 265 

Secrétaires administratifs de 2° classe... 5 250 

4 20 

3 2% 

2 210 

4 19% 

éecrétaires administratifs stagiaires........... » 18 
Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 


la République française. 

Fait À Paris, le 17 novembre 1952. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
MARCEL PBOUISSET. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ie secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du catrinet, 
MARCEL MEVERDY. 


Pour 


Le secrélaire d'Etat au budgrt, 
JEAN-MOMEAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique}, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÂGOIRE. 


LA 








Enseignement technique. 


Par à € late du 13 novembre 1%, à la sui'e d'un concours 
ouvert le 13 œltobre 4%2 à l'école nationale professionnelle d'horlo- 
£ e e $ Ilaute-Sa fin y nn ? proie sseuP 
ec |ue ad t 4 pa ig l ! que el t jue, M sUIgnier 
Jacquee 1 « | 1 ip a ces fonctions 

—_ ++ _ — 

Par arréks en date du 13 novembre 19%, À la eui'e dn cours 
\U Ve { { À bre 14% à < ve Boaull 4 t ul LT 
Paris 12e in d'vr rofesseur de I \ M. Mantes 
Paul) a è dcc.a ip'e à ces iOnLs. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-1221 modifiant le dècret du 14 novembre 1949 relatif 
à la coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires 
et routiers, 


Rectificatif au Journal officiel du 7 novembre 1952 
Page 10196, 2e lonne., dernier alinéa, au lieu d « Si les hesains 
le itt0 me C0 JUS ant, . *, imeitre »1 es pvesuins de »- 
lt lei » 
Ï 10,9 { 0 » { L e Fa e ? mn) 
1952 r « Fait à Pa e 5 huve:nbre 1Jo2 





grément d'aéro-clubs. 


Première liste.) 


Le ministre des travaux publics, d ins} et du tourisme, 

Vu l'arrêté du 5 avril 1952 fixant les litions d'agrément des 
aéro-CIups 

Vu vis de Ja com on de l'aviation légère et sportive en date 
lu 18 septembre 1%2; 

Sur la proposition du secrétaire général à l'aviation civile et com- 
merciale, 

arrête: 


art. {er, — Sont agréés les aéro 
Aéro-club de Vichy (Ailie 
Aéro 1b de l'Ariège 
sero-club populaire de Bourg {Ain}. 
Aéro-club de l'Aube, à Troyes, 
Aéro-club de Soissons (Aisne). 
Aéro-club de l'Aude, à Carcassonne 
Aéro-club de Millau-Larzac (Aveyron). 
Union aéronautique du Centre, à Bourges (Cher), 
Aéro-club du Sud-Ouest, à Bordeaux (Gironde). 
Aéro-club de l'Hérault, à Montpellier. 
Aéro-club d'Ille-et-Vilaine, à Rennes. 
Aéro-club du Dauphiné, à Grenoble. 
Aéro-club de Loir-et-Cher, à Blais. 
Union aéronautique Colonel-Morlaix, à Orléans loire lle 
Aéro-club de la Loire-Inférieure, à Nantes. 
Aéro-club du Limousin, à Limoges (Ilaute-Vienne). 
Aéro-club des Ailes châlonnaises, à Châlons-sur-Marne 
Aéro-club de Champagne, à Reims (Marne). 
Aéro-club de l'Est, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
Aéro-club d'Auvergne, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
Aéro-club d'Issoire (Puy-de-Dôme). 
Aéro<lub de la Bigorre, à Tarbes (Ifautes Pyrénées), 
Aéro-club d'Alsace, à Strasbourg (Bas-Rhin 
Aéro-club Les Ailes du Maine, au Mans (Sarthe), 
Aéro-club de Savoie, à Chambéry. 


à Saint-Girons. 


(Marne). 


Aéro-club du Poitou, à Poitiers (Vienm 
Aéro-club vosgien, à Epinal. 
art. 2 — Le classement des aéro-clubs agréés en verln de l’ar 


ticle 4e, dans les trois catégories visées à l'a l'arrélé du 


rlicle 4 d 
5 avril 1952, fera l'objet d'une décision ultérieure. 
Art. 3. — Le secrétaire général à l'avialion cvile et commeriale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 8 novembre 1952. 


ANDRÉ MORICE. 


ft D de — 
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Rectificatif au Journal ofliciel du % octobre 1952: 
Page 10141, 2e colonne, Péages applicables à Ja jauge des navires 
rt de Dunkerque, 2° Réductions, 


entramt au } 


touchées, 7° ligne, ou heu de: « de la douzième 
esca 0 p. 100 », lire: « de la treizième à 1 
Du p. 100 » 
Page 10112, fre colonne, Péages applicables 
port Ge h erqu catégorie A4, 20 ligne, au 
ou! \iques naturels maërl), fumiers, sables, 
n' 272 », lire: « Engrais organiques naturels (maérl, 
coquiliié e no 532 » 2e ligne, au lieu de: 
ne 71 et divers », lire: « Emballages usagés, ne 791 el divers »,; 
catégorie R, 2e signe, au lieu de. « Muiles de pétrole, de schistes et 
autres huiles minérales raffinées, essence, wh 
Lil es, NN L A , 
schistes et autres huiles minérairs raffintes, essence, 
1 m pa s ( autres ne 4h A, B, CO EetG: 
e Engrais himiques } sphalés ne bi », lire : 
azotés ne 373 % ligne, au lien de: « Ou 
pierr ificivile ou en agvlomérés, ciment 
elc.), nos 4185, 1186 et 1187 lire. Ouvrag’s 
artificielle ou en agglométrés de ciment (panneaux 
nes f1A 1186 et 1187 »: 2e colonne, calégorie B bis, re 
dieu de Crin végéial ne 172 b, lin n° 38, 


menteux non dénomrux 


tal, ne 122 BH, lin ne 878..., autres végélaux fl: 
més nes 800, ROI, 892 et 897 »: catégorie C, 3° 
e Volaille gibiers, lapins domesliques morts, 


Lire: « Volailles, gibiers, lapins domestiques morls 





Relèvement des péages perçus au port de Dunkerque 
au profit de la chambre de commerce, 


Fréquence des 


Emballag s usés, 


le <pirit, lampanis et 
B, C, D, E et G », lire: « Muiles de pétrole, de 


« Engrais chimiques 


nos tk) so. SO et Au! », lire : 





nn 4 À d 


Aviation civile et commerciale. 


Conrse DES INGÉNIEURS RE JA NAVIGATION 


Par ar du 12 novembre 1952, le tableau 

ersonnels régis par le décret ne 48-950 du 7 jui 

e décret ne 50-703 du 17 juin 19%, et fixant les 
ne's chargés de l'expiailalion des aétrodromes, 
aérienne et des télécommunications aériennes 
pour l'année 1952, en ce qui conrerne les perso inels appartenant au 
corps des ingénieurs de la navigation atr.enne: 

A. — Inscription pour le grade d'ingénieur en che]. 


MM. Champigneux (Jean), Laurent (André), 


Les inscriptions qui précèdent sont faites par ordre de mérile. 


B. — Inscrintion pour la classe ercertionnelle 
du grade d'ingénieur en chel. 


M. Cremont (Louis 


C Ins ption pour la tre classe du grade d'ingénieur. 


MM. Arlola (Jean), Ruly (Jean), Danel (Louis), 


D Inscription pour la 2e «la se du grade d'ingénieur. 
MM. Kungler (Maur're Donzel (Antoine), Carour 
) Auguste), Chabrel (Pierre), Lansalol-Basou 
Les inscriptions qui précèdent sont failes par ordre de mérite. 


+0 ——— 


Par arrété du 1? novembre 1952, en exéc 
42 novembre 1952, fxant, pour l'année 1952, 


ment des ingén'eurs de la navigation afrienne, 
Î oncl'onnases dont 


ne 48-950 du 7 juin 1948, les ! 


sont nommés e! tlilu'ar sés aux grades el ciasses ci-après indiqués: 


vieurs en chef de la navigation aérienne de 1e échelon. 


és 


du fer janvier 1952, 


Ingénieur en chef de la navigation aérienne de classe erceptionnelle. 


M. Cremont (Louise à da'er du te jar vier 1952, 


Ingéniturs de la navigation aérienne de {re classe, 


MM. Arlola (Jean), Ruly !Jean), Danel (Lo 


dater du 1er janvier 1952 


Ingénieurs de la navigation aérienne de %e classe 


MM. K ler (Maurire Donzel (Antoïne)., Ca 


Auguste Chabwel (Pierre), Lansalot-Hasor 


> D 





In 
MM. Champ'gneux (Jean), laurent {Anéré), 





—————_—t 





CORPS DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS AËRIRNNES 


Par arrété du 12 novembre 1952, en exécution de l'arrêté du 
40 septembre 1952 fixant, pour l’année 1952, le tableau d'avancement 
du personnel appartenant au cor»s des ingénieurs des travaux des 
télécommunications aériennes, M. Vergeiy (René) est promu ingé- 
nieur principal des télécommunicaltions aériennes et tiluiarisé dans 
ce grade à compiler du fe janvier 1952. 


— +0 


Conrs DES OCONTROLEURS DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 


a — 


Par arrêlé du 12 novembre 1952, M. Garde (Paul), contrileur de la 
nav gation aérienne de 3° échelon, est nomuné au # échelon de son 
grade à dater du 19 avril 1952. 

———— 0 $&—— 


Par arrêté du 12 novembre 1952, M. Michot (Pierre), agent de la 
navigalion aérienne de 5% échelon, est nommé au 6* échelon de 
son grade à dater du fer avril 1952. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport de gaz. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la Joi du 8 avril 1916 et nolamment son article #5: 

Vu le décret ne 50-610 du.7 juin 1%0 portant règlement d'admt 
niswaton publique pour l'application dudit article 35, et notamment 
son article 19: 

Vu l'arrèlé du 11 avril 1952 portant délégation de signature; 

Vu la demande présentée par Gaz de France; 

Vu l'arrêté du 18 avril 1932 déclarant d'utilité publique les travaux 
à exécuter en vue.de la construction d’un réseau de transport de 
gaz sur le territoire de certaines communes des départements de 
Moselle, Meurthe-et-Moselle, Vosges, Meuse, Haute-Marne et Marne, 


Arrète : 

art. fer, — La liste des communes figurant à l'article 1er de l'ar- 
rêlé du 18 avril 1952 susvisé est complétée ainsi qu'il suit: 

Glanes, Courdemanzges, Brignicourt, Muiron. 

Art, 2, — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devsont être efflecluées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrêté. 

Art, 93. — Le direcleur du zaz et de l'électricité est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fat à Paris, le 17 novembre 1952, 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGBOT, 


+0 +- 





Homologation de normes. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 24 mai 1954, relative à la normalisation et le décret 
du 24 mai 19%41, fixant Je statut de la normalisation ; 

Sur groposilkon du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 
Art, fer, — Sont homologuées, à Ja date du 31 octobre 1952, les 
onze normes françaises suivantes: 


Mécanique. 


NF E @4-115. — Dessins techniques. — Représentation convention- 
nelle des ressorts métalliques industriels d'usage courant. 


Matériel ferroviaire. 

NF F 00-003. — Plaques d'identité et de timbre pour appareils à 
vapeur. 

NF F 20-017. — Tampons auloc'aves. — Ensembles. 

NF F 20-018, — Tampon auloclave 47x65. — Corps, 

NF F 20-019. — Tampon autoclave 56x83. — Corps. 

NF F 20-020, — Tampons auloclaves 85x 110 à portée plane et à por- 
tée cylindrique. — Corps. 

NF F 20.021, — Tampons aulorlaves 120 x 150 à portée plane et à por- 
tée cylindrique. — Corps. 

NF F 20-02, — Tampons anloclaves 150x200 à portée plane et à 
portée cylindrique. — Corps. ; 

NF F 20-02. — Tampons auloclaves. — Etriers. 

NF F 20-024. — Tampons auloclaves. — Ouvertures, 


NF F 20-095, — Tampons autoclaves. — Sièges, 
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hs nes SAP . — 
art. 2 — Sont annulées, à la dale du 91 ectobre 1%:2, les dix 
normes irançaises suivanies : A la ? classe de leur g'ade 
KF F 00-003. — Plaques d'identité et de timbre pour appareils à ; 
: vapeur (homo:oguée en mars 193). M. Valellte (Paul specteur des strumeé de mesure Lyon, 
, pon-0i7. — Tampons autociaves. — Ensembles (homoliguée en a compier au emo 12 
Ne Foi. hit : . u bert (R 1 à 
. décembre 194). uDert \oger), 1 ecteur des siruments de mt e 
KF F -018. ds Tampons autoclaves 17x63 À portée plane ou À por- F t Ù | ne, à n} L4 1 HN rt 1452 
tée cylindrique. — Corps bomologuée en décembre 1%). M Parisot Pierre). = Né r «<k m S 4, mi re à 
xF F 20-019. — Tampons auloclaves 36x83 à portée plane ou à »or Deitont, à compter du ! ce 
: tée cylindrique. — Corps (homolognée en décembre 1941 M. Very (Erne ecleur des rurmné ] esure à Suis 
xF F 20-020. — Tampons autoclaves 83x 110 à porte e plane ou à por sol i I r dau 1° embdre 1%2 
£ tée cylindrique. — Corps (homologuée en décembre 194 
XF F 20-021. — Tampons auloclaves 120x1:0 à portée plar ou à A la la ss le so nude 
+ porte cylindrique. — Corps homologuée en décembre 1911 j 
«FF 20-022. —- Tampons autoclaves 150 x 200 à portée plane on à M. Berthod (Raï ec te | de inesure 
portée cylindrique. — Corps (homologue € lécembre 1954). à Paris, à ouier du S Ù CNE 
NF F 2023, — Tampons autoclaves, — Etriers (homologuée en 
décembre 1931). A la 1 1 
F F 20.024. — Ouvertures pour lampons auioclaves (homolaguée hé A 
en décembre 1911). UT 6 x de 
NF Z 43022. — Bobines pour microfims de 35 mm (homologuée en mesure à Lvon, à - 
novembre 1913). "# D 6 nu 
{ H . a | s de 
Fait à Paris, le 18 uovembre 1952. re ue : .: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
our le ministre et par délégation: 3 ‘ s 
Pr t t ! 1 ép 1 A lat r 
Le directeur du cabinet, \ Puau \ Alfred ce 1, vér tinn 1 t s t AL. 
AMBROISE ROUX, Int ire à Par 1 ET r d | 7 \hr { ) ‘ ‘ jun 
ps o c+ rt it] i à! ‘ été } 1 « < Il it 1 é n 3 
* io | 
M Magnier a t à ' | de 
Prix de vente d'un répertoire de produits n 1 J ne 
(marques de fabrique et de commerce). sn ss Éez À. tes Da hui vd da 
Le ministre de l'industrie et da commerce el le se:réiaire d'Elat 
au budget, 
Vu le déeret ne 32-67: du {1 juin 1952 portant adoption d'une MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
nouvelle classification de produits pour le dépôt ei l'enregistrement dé 
de: marques de fabrique el de commerce : 
‘le 6 de la li : finances wir l'exer » 1051 ns "0 $ j 
A, hs de la loi de finances pour l'exercice 1951 {n° 51-598 Travaux météorologiques. 
Vu Île décret du 22 d ‘cembre 1951 portant règlement d’adminis- 
er pre à l'organisation de l'institut naljonal de la Por arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
propriété industrielle, 13 novembre 1932, ont été nommés ingéneurs adjui slagiaires 
droûtont : des travaux météorologiques de la France d'utre-m 
3 ” MM. Drouillel (Jean,, Delnoit (Gux Mauvin (Jear 
art, fer, — Le prix de ven'e du répertoire des produits pour le L'affectal provisoire des intéressés dans les territoires d'outres 
dépôt des dispusitl de fabrique ou de commerce, élabli en agpli- mer est fixée comie & LU shgéts 
cation des dispositions du décret n° 52-6:: du 11 juin 1952 susvisé Atriq ntale fra: . ‘et 
édition 1952, est fixé à 200 F. ; 7 RE ES Tee ut 
4 iqJue € laiorinie ra is . Je it} \UuUY), 
Art. 2, — Le directeur de l'in:t'tut national de la propriété indus- ar qu M. Mauva (3 : 
…. le esi chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié Les intéressés effectueront un stage à l'école d'applicalim de la 
eu Journal officiel de la République française. météorologie na ue, à Paris, durant lequei ils seront considérés, 
me £ | au point de vue de là suide, COImmMæ { \ servi äu dépar- 
Fall à Paris, le 48 novembre 4952. tement tr) tirés 
Le ministre de l'industrie et du corimerce, À} s . traitement de : at est à la charge des ler: res d'outre- 
: he ou S mt afle‘tes 
Pour ie ministre et par délégation: 1 L 4 =: ; nm 
2S réce »e 1 inations ro! ront fT: tant au oi t de 4 
Le directeur du cabinet de | . # 2 a prendron! + N L. oo] ge de "2 
: : , a so<dke que de l'ancienneté, à compter de la date d'entrée en 
AMBROISE ROUX. siage des intéressés, 
Le secrétaire d'Elat au budget, © © 
Pour Je secrétaire d'Etat et par délégation: GE 
Le directeur du budget, 
ROGER COETZE Tableau d'avancement à la classe exceptionnelle des commis prin- 
+e+- cipaux de l'agence comptable des timbres-poste d'outre-mer pour 
l'année 1951. 
Instruments de mesure. vier 161 sense d'avancement à comp'er du er Jane 
e arrêté du 18 novembre 1952, les fonctionnaires du service des Pour commis principal de classe exceptionnelle 
siruments de mesure ci-après désignés ont été promus: j 
1 M. Mousct (Marvel). 
À la hors-classe de son grade. 2 Mine Garat (Francine). 
! Ë — tt 2 &——— 
A Gouzil (Jean), ingénieur en chef des instruments de mesure 
aris, à compter du 19 novembre 1952. : 
PROMOTIONS 
À la ir classe de son grade pghelon avant 2 ans). ù a 
M. Giry (R : : “éd 
° obert), ingénieur des ins! nis d is Par arrêlé du 12 novembre 1952, sont 
A mar . leu s instruments de mesure à Paris nutes a 2 novembre 1952, sont promus, à compter da 
Compter du 4er octobre 1932. , 4er janvier 1%1, à jiagence comptable de timbres-] te * outre 
ner ‘ 
A da ire classe de leur grade. Commis principaux de classe excentionnel!e 
M. & Le! ; | | 
à Doro llabery (Gabriel), inspecteur des instruments de mesure M. Mousset (Marcel) (conserve G ans { mois 7 fours de ra: 
% cl à compter du 22 novembre 4952. de services militaires). mois 7 jours de rappel 
Limoges, à comples d, inspecteur des instruments de mesure à Mme Garat (Francine). 
à pler du 16 décembre 1952, +0 
—+ 0 &- 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des slatuts de sociétés mutualistes. 


Dérantemesr puy Douss 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 13 novemb'e 1952, ont éié approuvés les elaluts de la société 
mutualiste d'entreprise ci-après: Société mulualiste d'entreprise du 
ersonnel de la société indus!rielle des outilleurs réunis, ne 21-294, à 
esançon, 9%, rue de Bellort 


—— —_e+0+ - — 


DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 


——— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 18 novembre 1952, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste ci-après: L' Union cuvrière Saint-Jose ph, ne 102-93, à Capes- 


ierre. 
———————— D - —  —  ——— 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'AUDE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 13 novembre 1952, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: Macons et tailleurs de pierre réunis, n° 11-120, à Narbonne, 
avec la société mutualiste dite: Ouvriers réunis de Narbonne, n° 41- 


479, à Narbonne. 
Dépantement ou Nonp 


Pur arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 18 novembre 1952, a été approuvée la fusion de la sociélé mutua- 
liste dite: Saint-Vincent, ne 59-204, à Avelin, avec la société mutua- 
liste dite: La Saint-Quentin, ne 59-222, à Aveiin. 


— - 20 —-—— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 13 novembre 1952, x été af pprou vée la fusion de la société mulua- 
liste dite: Les Bons traval'leurs, neo 59-529, à Loos-lez-Lille, avec la 
société mutualiste dite: Sxi:t-Hubert, ne 59-269, à Lambersart. 


ee _ — — 


Par arrûté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 13 novembre 1952, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Solidarité familiale de Roubaix, ne 59-822, à Rou- 
baix, avec la société mutualiste dite: Mutuelle Nadaud, ne 59-994, 


à Roubaix 
——————t @ &- ———— 


Par arrêlé du ministre du travail et de la séourité sociale, en date 
du 18 novembre 1962, à été approuvée la fusion de la société muiua. 
liste dite: Société mutualiste des tramways de Gfaubeuge, ne 59-1421, 
à Maubeuge, avec la soctélé mutualiste dîte La Souveraine, n° 59-661, 


à Maubeuge. 
—t 86 $———— 
_ 


DÉPARTEMENT DE La SEINE 


Par arrêlé du ministre du t'avail et de la sécurité sociale, en date 
du 18 novembre 1952, a été approuvée la fusion de le société mutia- 
liste dite: Des quartiers Sais! Lambert et Necker, ne 75-342, & Paris, 
avec la sociélé mutualiste dite: Société mutuatist e complémentaire 
des assurances sociales de la Seine, ne 75-3995, - Paris. 


+0 e— — 


Dépantiuevwr pe Servs-eT-Oise 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 18 novembre 1992, a été cpprouvg la fusion de la soc iété mutua- 
liste dite: le la commune, ne 78-50, à la Ferlé-Alais, avec la société 
mutualiste dite: Société mutualiste de Versailles et environs, Les 
Ménages prévoyants, n° 78-10, à Versailles. 


À © 
Se ss 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Indemnité de dépossession pour activités diverses. 


Reetificatit au Journal officiel du 17 août 1952 
ire colonne, article 5, 1 alinéa, & et ligne, au lieu & 
jour », lire: « par an », 





Régisseur d'avances. 


! 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urba 
date du 20 novembre 1952, prenant eflet au {6 noven 
M. Ernzen (Roger), reviseur principal, est nommé régisseur d 
auprès de la détégation départementale de l'Orne, pour le 
des dépenses relatives aux travaux urgents exécutés d'ofi 
constructions et aménagements provisoires, en remplacer 
M. Balavoine. 

Le montant maximum des avances pouvant être cor 
M. Ernzen est fixé à 500.000 F,. Ce régisseur est aslreint 
un cawlionnement de 50.00) F et percevra une indemnit 
de responsabilité de 3.000 F. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Programme et modalités d'admission au concours pour l'emalol 
de délégué adjoint des services interdépartemeniaux des anc'ens 
comhattants et victimes de la guerre. 


Le ministre des anciens combhattants et victimes de la gui 

Vu le décret no %-1599 du 29 décembre 1950 portant règ 
d'administration publique relatit au statut particulier des f 
naires des services extérieurs du ministère des anciens com 
et victimes de la guerre; 

Sur ja proposition du direc'eur chargé des 
tration générale, 


services de 


Arrète : 
art. fer, — Le concours d'admission à l'emploi de délés 
des services interdépartementaux des anciens combattan.s 
times de la guerre est régi jar les disposilious suivantes: 


TITRE Ie 
Programme. 


Art. 2 — La première composilion écrite est rédigée sur un 
d Là, général se rapportant à l'évolution générale des idées « 
faits politiques, économiques ou sociaux depuis le milieu du 
huilième siècle (coefliciemt 4). 


Art, 3. — La seconde composition écrite porte sur un sujet 
droit civil (coefficient 2) d'après le programme suivant : 


Code civil. 


Titre préliminaire: De la publication, des eflels et de l'a; 
tion des lois en général. 

Livre Ier: Des personnes, 

Livre 11: Des biens et des différentes modifications de la pr 
(Titres ler, II et 11H). 

Livre lil: Des contrals ou des obligations conventior 
en général (Titre IH). Des engagements qui se forment sans c 
tion (Titre IV). De la prese ription (Titre XX). 


Art. 4. — La troisième compos sition écrite porte sur un su} 
droit administratif (coefficient 2) d'après le programme suiva 

Les sources écrites du droit administraiif, les règlements 
nistrætifs ; 

La juridiction administrative, la compétence ndministrativ: 
tribunaux administratifs; les recours; le recours pour excès de 
voir; les recours sur renvoi des tribunaux judichaires : ; le juge 
…, recours ; 

‘administration de l'Etat, du département, de la commune 
Pi er les établissements publics; la tutelle admin 
tive ; 

Les services publics: notions générales, création, organisatit 
suppression; le personnel des services publics; le statut généra 
fonctionnaires (recrutement, avancement, discipline, responsa 
civile, avantages de carrière, positions diverses, pensions de retrai 

L'expropriation ; les réquisilions ; 

Les marchés des travaux publies : 

La responsabilité de l'administration, 
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art, 5. — La quatrième composition éerite porte sur un sujet rela- 
tif à la législation des pensions de guerre (coellicient 4) d'après le 


progr mme suivant: 
code des pensions militaires d'invalidité : 


Première partie (Kégislative) : 


ivre ler (régime général des Jr militaires d'invalidité) 
né ” ts nes 51-469, 21-470, 51-471 du 24 avril 1951, arrêté du 24 avi 
01 (Journal officiel des 26, 27, 28 et 29 avril 151; reclllcauf au 


journal officiel du 24 juin 1951 


Textes modificalifs : 

Loi ne 51-632 du 21 mal 1951 relative au développement des cré- 
dits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
ur l'exercice 19% (anciens combatlants et victimes de la guerre, 
Journal ofticiet du 27 mai 1951 
Loi ne 51-1486 du 21 décembre 1951 relative au développement des 
crédits aflectés aux éépenses de fonctionnement des services civils 
DOUP l'exercice 1952 (anciens combattants et victimes de la guerre, 
Journal ofliciel du 1® janvier 192), 

Loi ne 52-801 du 10 juiliet 1952 modifiant les dispositions de l'ar- 
ticle &t du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
la guerre (Journal officiel du 11 juillet 192 
Loi no 52-843 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioral 
tion d'anciens combaltan!s el victimes de la guerre 
du % juillet 1952). 


de 
n de ja situa 


Journal officiel 


art. 6. — La première épreuve orale consiste en une conversation 
avec le jury d’une durée de dix minules sur un sujet d'ordre géné- 
ral (coefficient 3) portant sur le programme prévu pour la première 
composition écrite et défini à i'article 2 ci-dessus. 


1. — La seconde épreuve orale comporte une inlerrogalion 
sur la législation financière (coeflicient 2) d'après le programme 
suivant: 

Le budget de l'Etat: principes du droit budgétaire; préparation, 
vote, exécution, contrôle du budget; 

Les principes généraux de la comptabilité publique (décret du 
4 mai 1862 et textes modificatifs); ordonnateurs et comp'ables; 
engasement, liquidation, ordonnancement et payement des dépenses 
de ! Elal; 

Le contrôle des dépenses engagées; 

La cour des comples; 

La dette inscrite; 

Théorie générale de l'impôt; le système fiscal français 


art 


Art. 8. — La troisième épreuye orale comporle une interrogalion 
sur la législation sociale (coefficient 2) d'après le programme sui- 
vant: 

Les assuran:es sociales: principes fondamentaux de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945; 

Les prestations familiales, origine et développement! ; 

Les acridents du travail et les maladies professionnelles, la lot 
du 9 avril 1898, la loi du 30 octobre 1946 


Art. 9. — La quatrième épreuve orale comporte une interrogation 
sur l'organisation et les astributions du ministère et de l'office 
national des anciens combattants et victimes de la guerre (coefi- 
ciPnt 2). 


TITRE 11 
Admission au concours. 


Art. 10. — Sont admis à concourir: 


Candidats de l'extérieur. 


1e Les candidats âgés de vingt et un ans au moins et de trente- 
cinq ans au plus à la dale du concours et tilulaires d'un diplôme 
de licence en droit, ès lettres eu ès sciences. 


Candidats du ministère. 


Ce sont les fonctionnaires relevant de l’une des catégories ci- 
après: 

2° Les agents supérieurs, les chefs de section, les secrétaires 
d'administration de l'admunistration centrale du ministère des 
snciens -combattants et victimes de la guerre et les secrétaires 
administratifs des services extérieurs dudit ministère, sous réserve 
pour ces deux dernières catégories de réunir au moins cinq ans 
de services civils eflectifs dans leur corps; 

Je Les rédacteurs des oflices départementaux et les secrétaires 
d'administration de l'office national des anciens combattants et vic- 
times de la guerre sous réserve de réunir au moins cinq ans de 
Services civils effectifs dans leur corps respectif. 


Art. 14. — La limite d’âge prévue au premier paragraphe de l’ar- 
ticle précédent est reculée du temps passé sous les drapeaux soit 
au litre du service militaire légal, soit au cours des périodes de 
Mobilisation, soit en vertu d'engagement pour la durée de la guerre 
du temps prévu par les dispositions de l’article 162 du décret du 
29 juillet 1939 relatif à la famille et à la nationalité française, ainsi 
que des années de services civils validables pour la retraite. 


Art. 12 — Les candidats établissent leur demande d'admission 
Conformément à l'annexe jointe et l’adressent, avec les pièces sui- 
Vanles, au ministère des anciens combattants et victimes de Ja 
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MOPr ‘ n générale, « | tion « ' du 
natér ‘ des {I <norts= Je ! 1 s Vi, TUE t Î ss 
»£ is it 

je Une expéd | e sur timbre de leur act s 
Sa L 1 rit | | & de « { 

2e ['n «ct il de es cand | la 
qua | de fonet e ( 

| exiré sit ] ré y Î IL dt 

date !1 ' 

jo s du sexe n | \é £ d aucs 
set Î Ss In res \re Î t ju rect { $ 
di rx ! s we e € | et X t 1 \ } x 
vire nm ri ] è eur & { I { { ues 
cat ns sera t [a 

l'ar 162 « d et du 2 1:39 vistes à licle 11 is 
cerlif le vie des € 

Ge Lne copie cerli { me des « omes vé l $ 

7° l'our !es lidats « \ qu » titre ( un 
cinple ] $ if, l'e s Ü 8 | 

8e Un c« firat rm al délivré pat \! en ue n e gone 
la e assermenlé constatant que niéressé nest à t d e 
maladie ou infirmité incom ble avec l'exercice de ses f ns, 
ainsi qu'un *certificat délivré jar un médecin pl A agreé 
constatant que le candidat est indemne de touts I 1 lubercu 
leuse ou uvement guéri Au vas « e pra en «ae 1! urcine 
générale aurail conciu à l'opportunilé d un exam en vue de la 
recherche d'une affection ca eus ou d e mm » le 
candidat doit présenter un cerluficat d'un médecin agréé pour can 
cérolagie où d'un psychiatre conslalant qu est indemne de toute 
affection cancéreuse ou menta'e ou qu'avant été atteint antérieure 
ment il peut être consideré comine délit Verne guéri 

9e Pour les candidats désirant bénéficier de la bonification de 


points prévue à l'article 22 ci-après opie cet te € orme de la 


pièce officielle établissent leur qualité de re 11 du m S 
lère, 

Lorsque, en raison des circc ances, ul dilat sera d mpos 
sibililé absolue de produire dans les d pré t 1 eurs 
des pièces indiquées ci-des: il les rempla”era par 1 ( 
sieurs déclarations sur l'honneur el re enu de fournir les pièces 
mine! tes dès qu pourra le oblerur 

art, 193. — Les candidats visés au € 2? | ] 10 t A 
ainsi que les secrétaires d'administration de l'office i des 
#nciens combattants el victimes de la guerre, serai d cs de 
fournir les piêces visées à l'article précédent. Toutef ils devront 
établir leur demar.d: d'admission conformément à l'annexe jointe 
et la transmettre par la voie hiérarchique. 

Art. 14. — Les listes des candidats autorisés À prendre part an 
concours Sont arrêtées par le ministre des anciens coml units el 
vichines de là gu?rre. 

Art, 15. — Les candidats sont convoqués individuellement tant 
pe es épreuves écrile que pour les épreuves ora' toutefois, 
e défaut de ré eépl'on de la convocalion ne saurait € Cr la 


responsabilité de l'administration. 


TITRE HI 
Organisation du concours, 
SECTION 1. — Disposilions générales. 
Art. 16. — Un arrêté du ministre des anciens combattants et vic- 


times de la guerre, contresigné par le secrétaire d'Etat à la } ési- 
dence du conseil chargé de la fonction publique et de la r me 


administrative, annonce l'ouverture du concours et le nombre d'em- 
plois qui pourront être attribués, 

Art. 17. — Les membres du jury sont nommés par arrété du 
ministre des anciens combattants el victimes de la guerre: ils sont 
choisis par je: membres de l’enseignement supérieur et parmi les 
administrateurs civils ayant atteint au moins la ?e clas de leur 
grade. 

Art. 48. — Les épreuves écrites «e déroulent dans des centres 
dont la lisle est arrélée par l'administralion co npie tenu de la répar- 


Ution géographique des candidats. 


Ce TION II. — Notation, admissibilité, admis ion, 


Art. 19, — Chaque copie re { 


coit, après corr 


nole de © à 20 multipliée ensuite par le eoefficient affecté à chaque 
épreuve. 
Art, 20, — Sont déclarés admissibles les candidats qui on! eo! 1 
une note supérieure à la moyenne pour l’ensemble des épreuves 
écrites; toutefois, sont éliminatoires ‘outes notes inférieures à 8/20 


pour la 4 composition écrite et 5/20 pour les autres compositions. 
Le ministre arrête les listes des candidats 

orales établies par ordre alphabétique et 

nal officiel de la République française. 


3 aux épreuves 
qui sont publiées au /our- 


Art. 21. — Les épreuves orales ont heu à Paris. La date en est 
ixée par arrèêlé du ministre. 


Art. 22. — Une bonification de points valable pour le classement 
définitif sera attribuée dans les conditions suivantes aux candidats 
appartenant à certaines catégories de ressortissants du ministère 

8 p. 100 des points obtenus pour l’ensemble des épreuves écrites 
et orales aux pensionnés de guerre pour invalidité, aux veuves de 
guerre non reinarices el aux orphelins de guerre; 
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5 p. 100 des points obtenus pour l'ensemble des épreuves écrites 

t' orales aux candidats titulaires de la carte du combattant, de la Fonds de concours. 
carte de déporté résistant, de la carte d'interné résislant, de la Carte 
de déporté polilique ou de la carte de combattant volontaire de la 
Résistance. Le ministre des anciens combattants et victimes de la : t 

Le cumul de plusieurs bonifications à des titres différents est le secrétaire d'Etat au budget, 
interdit. Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 portant règlement à 

Art. 2% — Le jury établit deux listes de classement sur lesquelles comptabilité publique; 
les candidats sont rangés d'après le total des points obtenus par eux Vu le décret du 26 juillet 1939 portant réforme de la cor A 
pour l'ensemble des épreuves augmenté le cas échéant de la bonif- des fonds de concours; | 
cation prévue à l'article 22 ci-dessus. r , . 9 : lativ bn. 

Si plusieurs candidets obtiennent le même mombhre de points, la PE DS M SR ER 7 à la forn 

riorilé est assurée à celui qui a la note la plus élevée pour la pre- ; À : is ; 

Pie dome de, DES: s Vu la loi ne 51-1486 du 31 décembre 1951 relative au & 

Sur la première liste sont inscrits les candidats concourant à titre ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement e 
extérieur {lo de l'article 10 ci-dessus): sur la seconde liste figurent vices civils pour l'exercice 1%2 (Anciens combattants et vie! e 
les candidats appartenant au ministère des anciens combattants la guerre) ; 
et victimes de la guerre (2e et 3° de l'article 10 ci-dessus). Vu le récépissé ne 50-886 du 26 mai 1952 constatant le x. t 

Le jury peut toutefois, eu égard au niveau et au résullat du con- au Trésor d'une de somme de 318.358 F, à titre de fonds de s, 


cours, soit ne pas établir de propositions pour tous les postes mis 
au concours, soit, au contraire, établir deux listes supplémentaires. 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
arrête, par ordre de mérite, et pour chaque catégorie de candidats, 
la liste des candidats reçus. 

Art. %. — Le directeur chargé des services de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1952, 

Le ministre des anciens combattants 
et vicfimes de la guerre, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur chargé des services 
de l'administration générale, 
FERNAND PERMIÈS. 





ANNPXE 


Demande d'admission au concours et notice individuelle. 


Concours pour l'emploi de déléqué adjoint 
au ministère des anciens dose er À et victimes de la guerre, 


Je issigné (1 
TE SR CES QU 27 . 
PORC: ….mmmunmmemmbasmenmmmmmâÉtwm#aïndmithsens . 
Né 1! scosuaccavsesesseocisoeanmmmewmiliiiiiiiR di RSR . 
à idhstshontesedinasetitsibessé séésisaisoi mms 
Domicilié à DOS 000000000000 000000000000 00D00000 000000000000 0000000 00000000000000 
PONTS: mnt ss AR LUE nscesscessssseé . 
Prof in actuelle et lieu ss disc 
ai l'1 neur de solliciter de M. le ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre l'autorisation de prendre part aux épreuves 
du concours de délégué RER EST 
{ candidat de l'extérieur. 
«li | présentée en candidat du ministère des an- 
Iuailé de Lh...sosocscocosseses ciens combattants et victimes 
de la guerre. 


adjoint ouvert le: 


Situation militaire: pvéteesseesoéscssbtecscccshbissenénscseiinetétshedhéentsiéel . 
Titres nationaux (distinction, décoration}: ….ssssssesssssssssnses . 
Situation de famille mosntosmmeMmswdhssnmmmmñms#mallssétiis ‘ 
MODE) Cr l'O sind is dan SES 
PORN O0 CS sde tetes 
PROS RE manne dns 


Services publics effectués 

















DATE 
LIEU — ——_— EX QUALITÉ DE : 
Du Au 
PE mes mamans emma 
DUR D smmumemiiinssmonssetese s M Sornareramane 
.————— — ———__———_—_—__— 


(1) Réserver une ligne à chacune des mentions. 
(2) Biller la mention inutile. 


—_—_—. > © Q——— — — — —— 





r l’Arnicale des anciens déportés politiques des camps de = 
brocque, Struthof, Nazwiller, 


Arrétent : 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre des anciens combat! 
victimes de la guerre, en addition aux crédits ouverts par 
ne 51-1486 du 31 décembre 1951 et par les textes spéciaux, ui 
de 518.358 F, applicable au chapitre 3090: « Dépenses dir 
service de l'état civil, des successions et des sépultures mi 
(Art. 4: Fonctionnement du service de l'état civil, des su 
et des sépultures militaires) » du budget des anciens com! 
et victimes de la guerre pour l'exercice 1952. 


TTL LZ 


Art. 2, — Il sera pourvu à cette dépense, au moyen d'u: 
d'égal montant constatée à la ligne « Fonds de concours po 
ses d'intérêt public ». 


æ 


Art. 3. — Le directeur des pensions et des services n x 
au ministère des anciens combattants et le directeur du bulzet 
au ministère des finances sont chargés, chacun en ce qui le . 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera mentior iu 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1952. 

Pour le ministre des anciens com! $ 
et victimes de la guerre 
Le directeur du cabinet, 
DIDKOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le directeur adjoint, 
FERRAND. 





+. 


Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 





Par arrêtés du 29 octobre 1952 les secrétaires généraux de ? caté- 
gorie des offices départementaux des anciens combattants « - 
mes de ja guerre désignés ci-après sont l'objet d’une promot de 
classe : 

De la re classe à la classe exceptionnelle, 


M. Buhler (Georges), Loir-et-Cher, du 1er mai 1952. 
M. Lanaud (Hugues), Aube, du 27 septembre 1952. 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Commission centrale d'assistance. 


Par arrêté du 20 novembre 1952, M. Ingseaet maitre des gs 
au conseil d'Etat, est nommé la 5° section de la © 
mission centrale d' assistance, à dater de: 4e ps -—- 1952, 


+0 - — 


Par arrêté du % novembre 149%5%, M. Bernard, auditeur au conseil 
d'Etat, est nonwné commissaire adjoint du Gouvernement près M 
commission centrale d'assistance, À dater du 1e novembre 1952. 


— —-—+ 0. 
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ELECTIONS 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


caisse d'allocation vieillesse des agents généraux d'assurance. 
8, rue du Hanovre, Paris (2). 





RÉSULTATS DES ÉLECTIONS DU 11 serrempre 1952 DES MEMBRES 
; DES CONSEILS D'ADMINISTRATION 


Collège des cotisants. 


Titulaires: MM. Henri Arquier, Robert Angue!, Louis Janin, Albert 
poisot, Paul Dujardin, André Bruyant, Auguste Joubert, Henri Char- 
don, Paul Valat, Michel Habar. 

cunpléants: MM. Adrien Hemour, René Vergely, Louis Coumert, 
Jean-Marie Very, Louis Hamel, Georges Caux, Henri Dourdoigne, 
Marcel Huet, Henri Régnier, Louis Chevalier, 


Collège des allocataires. 


qiulaires: MM. Henri Canu, Léopold Coustillas. 
Suypéants: MM. Léon Semy, Claudius Georges, 














INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 


Orire du jour du vendredi 21 novembre 1952. 


A neuf heures trente, -—— ir" SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une ceuxième demande de délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du > bureau sur les opéralions élec- 
toraies du département de Constantine (2° collège, 2 circonscription). 

2. — Discussion de la proposition de résoïution (ne 4592) de 
M. André Lenormand et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement: t° à débloquer les 33 milliards encore bloqués 
sur le budget de la construction pour l'année 1952: 2° à prendre 
les mesures nécessaires pour l'application des articles 4 et 17 de 
la loi du 3 janvier 1952 relative aux dommages de guerre; 3° à sou- 
mettre au Parlement les dispositions prévues dans l’article 4 de Ja 
loi du 28 octobre 1946. (No 463%, — M. Coudray, rapporteur.) 

3. — Discussion des propositions de loi: 4° de M, Bouxom et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 4315) tendant à majorer de 12 p. 100 les 
pue familiales des salariés et assimilés à compter du 
« octobre 1952; 2e de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
(ne 4177) tendant à augmenter de 15 p. 1400 l’ensemble des presta- 
lions familiales. (N° 4697. — M. Bouxom, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de loi (n° 3597) de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à majorer l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et les pensions de la sécurité sociale. (Nos 4391- 
4758. — M. Meck, rapporteur.) 


5. — Suite de la discussion des propositions de loi: {° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 465), ayant pour objet de 
millier et de compléter la loi ne 51-18 du 5 janvier 1%51, portant 
emnistie ; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507), tendant à | amnistie 
des laits dits de collaboration el à la suppression de l’indignité 
Dalionale; 3° de M. Peytel et plusieurs de ses collègues (n° 554 
recliflé), portant: a) amnistie en faveur de certaines personnes pour- 
suivies ou condamnées pour faits visés par les ordonnances des 
48 novembre 1944, 28 novembre 1944 et 2% décembre 1944; b) abroga- 
thn de l'artiele 18 de l'ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant l’inéli- 
gibilité: c}) revis‘on de l’épuration administrative; 4e de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues (n° 2448), tendant à modifier la loi 
du 5 janvier 191 relative à l’amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues (n° 2631), tendant À accorder l’amnistie aux résis- 
lants: 60 de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur (n° 715), tendant à 
accorder le bénéfice de l’amnistie: a) aux anciens combattants et 
anciens résistants de la guerre 1999-1945; b) aux travailleurs con- 
damnés pour faits de grève; c) à certaines catégories de délinquants 
Primaires. (Nos 3573-4001. — M. Duvean, rapporteur.) 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 
1. — M. Gabriel Roucaute expose à M. le ministre de l'intérieur 
e que des communes du Gard — particulièrement celies de Cendtas, 
Saint-Martin-de-Valgalgues, les Salles-du-Gardon — ont vu du fait 
le la Construction de "suvelles cités ouvrières leur population aug 
snentée en 1950-1951; bd) que la non-réalisation du recensement de 
4 population qui était prévu pour 1951 leur fais perdre le bénéfice 


Lautier expose 


plus, 
IV. — M. Joseph Denais d 


tion il compte opt 


réclamations ayant heureusement 


Schunitt demande 
quelles mesures il 


habituellement par un chef de 
. de Tinguy attire l'atten 
des st itistiqnes 


a indéper lants | qu 
formation politique, H 


à cet effet, la dénomination de « 

VI. — Mile Dienesch demande à M 
gnement technique, à la jeuness 
lesquelles les familles des candidates aux ( 


les fixées par le’ 


d'octobre ; 2° en vertu de quel 
des Côtes-du-Nord et du 
nouvelles dans 
vénients d'une pareille désinvol 


plication de critères différents selon les départements 
des candkatures. 
Dronne expose à M. le ministre 
tants et victimes de la guerre que, depuis plusieurs mo les car- 
du combattant 
Il lui demande pour quelles raisons ses services n'ont 
pas veillé à assurer un approvisionnement suffisant et se sont laissés 
prendre et quand 
iuement a } 
stre de la défense natio- 
refuse le bénéfice 


expiration 


quelles mesures 
le renouvellement 
Haumesser rappelle à M. le mini 
pale que par sa lettre n° 41507 du 22 jui 
des emplois réservés et du pécule aux anciens 
‘vurement au Ç tut 


vés aux ciloyens 
entrer dans l'administration 
sont pas citoyens français ». 


ançaise d'ancien 


1919, du décret du 24 août 1930 e du 7 m ire 19%4, du 


> pour accorder à 
eur soRt reconnus par la loi. 


rieur sur les deux & 


l'évêque d'Angers 
texte de l'accord concernant le palais € 





re d'I t à l'ensel- 


âgées de plus 


Jury aéparte- 


1 rentrée 


seules candidates 


bjet de ces sévérités 


1e 16 ncon- 


tam } s et des 
uitent de l'ap- 


aan i Ccxarmen 


es on 1t- 


ne sont pas 


taires français 


! de |! 16e 

{ rer de 

w1 passes 
je 4 { a 
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| est le prix de l'al'ocal 2° Q el est le texte de ! 

























Liste des projets, propositions ou rapport 
mis on distribution, le vendredi 21 novembre 1952. 





















































‘ur 
Ne i de loi de Mme Francine Lefebvre te 
1 , r : ordonnance du 19 octobre 
les à 1 s sociaies ap} ne aux 
r s } ns non agricoles (re yée à la comn 
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"ac ord 


« Û l pisseries; sous quel régune juridique élaient-elles 
en tu jui € { e propt taire depuis 10rs;, dans queiles condi- 
{ s « es ex! es dans là Ccathèdrae à certaines epo- 
q | «lion, à quel prix; 3° d'une façon 
généra ot des pratique mcordataires [ui paraissent pou- 
y e & er à la loi de s'paraliun des éguses el de l'EiaL. 
2. — Suile de la discussion des propo ms de loi: 1° de M. Louis 
Ro n 4 pi eurs ve s collègues ‘n° 159 Ps ayant pou objet de 
m ( e compléter la loi n° 51-18 du » janvier 1951, portant 
ant . æ<* de MM Isorni et de Saivre ne 7 , tem ant à 
l'art d faits dits de Nlaboration et à la suppression de 
l'ind na » de M. Peytel et plusieurs de ses collègues 
i J t: a) amnistie en faveur de certaines per- 
s es poursuivies où condamnées pour faits visés par les ordon- 
na des 13 novembre 1%4, 23 novembre 1944 et 26 décembre 
1954; b) abroga le l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1944 
] t | gil 11 revision de l'épuration administralive; 
‘de M, M et plusieurs de ses collègues (n° 2413), tendant à 
modifier la loi du 5 janvier 1951 relative à l'amnistie; 5° de 
M. 1 t} eurs de ses collègues (n° 2631), tendant à accorder 
l'an é aux ints, 60 de M. Jacques Dbebüû-Bridel, sénateur 
(n? lo), ter t à accorder le bénéfire de l'amnistie: a) aux 
anciens ml ts et er s résistants de la guerre 1999-19%; 
b) aux trava rs condamnés pour faits de grève; c) à certaines 
catégories de délinquants primaires. (Nos 9573-1001. — M. Duveau, 
ra 


sure). 


on de 


Ne 3108. — Pro lion de loi de M. Klock tendant à réprimer la 
û rence déloyale (renvoyée à la cominission de la ju 
Ne 3370. — po je M. Quinson, au nom de la commissi 


r l'ar- 
détbi- 


rer le 
‘tons 


l'intérie sur la proposition de loi tendant à modifie 
ticle 7 de la loi du 13 août 1947 re:atif aux licences des 
) 3 
Ne 4119 — Rapport 4e M. Haumesser, au nom de la commission de 
| ‘ , Sur la proposition de loi tendant à amélio 
I nent et l'ava nent des juges de paix en fon 





No 4527, — \ de loi de M. Durbet tendant à modifier le 
’ décret du 26 décembre 1%10 \iargeant le servke ordinaire 
des mis et chaussées d'assurer, dans chaque département, 
s iu é 1! ective du préfet et des maires, la gestion 
des L 3 d rlementaux vicinaux (renvoyée à la commis- 
S 1 di er r} 

Ne 455%, — Proposition de résolution de M. Vendroux tendant à 
+ le Gour "nént à proroges la loi du 11 septembre 
19 e aux jard ouvriers et familiaux (renvoyée à la 

Con lu trava 
Ne : _ rt de M. Ç nn, au nom de la commission de 
| 1 propo nn de résolution tendant à inviter le 
Gouvernet t À prévoir un -conlingent spécial de croix de 
la Lég l'honneur aux fonctionnaires retraités de 1939 à 1947. 
No $ sn \4 \ de M. Wasmer tendant à faire béné- 
| r de la i du 6 août 1953 certaines calézories d'Alsaciens- 
rra nes de l'occupant (renvoyée à la commission 
No ni — rt de M. Toublanc, au nom de la commission 
« sur la pr nn de loi tendant à créer un 
vins d'origine du pays nantais. 
N? 1% | mn de loi de M. Wasmer tendant à proroger le 
le révu par l’article 93 de la loi du 28 avril 1952, relatif 
à ja ition de « uins personnels des communes et 
3 m iux (renvoyée à la commission de 


ndant 

195 
assu 

15S10n 





N ‘ t de M. F bre, au nom de 1 commission des 
n de tendant à créer le conseil 

; e la région de Bt 1 
Ne | _ le M \zier, au nm de la com sion du 
" 4 ul ec è 1 1 - 1 1 éy à 


s de loi À menter l'em 

e e | et à assure] s irité de 

N° le loi de M. René Kuehn te | \ modifier 
1! » 1h de la loi du 17 janvier 198, instituant une allo 

| *sse pour les personnes non salariées (renvoyée 











Ne 4652. — Rapport supplémentaire de M. Tribou'et, au 
commission de la délense nalionae, sur l'av Î 
Conseil de ia République Sur la proposition de 
la reconstruction du monument cnmémeorati! 


Mangin, détruit par les Allemands en 1940, et « 
souscription nalionale à cet effet. 

Ne 4655. — Proposition de résolution de M. Kauffma \ 
inviter le Gouvernement à revaloriser dignement r 
d'habillement attribuée aux fonctionnaires des 
voyée à la cominission des finances). 

Ne 4656. — Proposition de résolution de M. Kauffimann \ 
inviter le touvernement à reconduire et à revaloriser 
nité de difficultés administratives accordée aux 1» ; 
civils de l'Elat en service dans les départements du 1 
du Bas-Rhin et de la Moselle (renvoyée à la I 
l'intérieur). 

Ne 4715. — Proposition de-loi de M. Duvean tendant à co: er 


les dispositions de l'article 61 de la loi n° 48-1450 du 
tembre 1943 portant réforme du régime des pension: : 
et mililaires (renvoyée à la commission des pen: 


No 1735. — Avis de M. Dagain au nom de la commission des fl 


sur le rapport fait au cours de la précédente législature, ay 
nom de la commission des territoires d'outre-mer sur ‘e proiet 
de loi concernant la procédure de fixation des tâxes postr'es 
et assimilées applicables aux groupes de territoires où terr 


toires relevant du ministère de la France d'outre-mer 





1739, — Proposilion de loi de M. Furaud tendant à sr 
l'article 2 de la loi de finances du 14 avril 1952 re ali! au 
délai d'exigibilité des impôts directs en faveur des comme 
çants détaillants eréanciers de l'Etat pour leurs donsmages 
de guerre, et dont les rûles sont mis en recouvrem au 
cours de l'année (renvoyée à la commission des finan 


Ne 4542. — Proposition de loi de M. Dronne tendant à permettre 
aux Français résidant dans les Etats associés d'Indachine 
d'être représentés à l’Assemblée nationale (renvoyée à la | 
mission du suffrage universe!) 


Ne 4747. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un quart de litre de bon vin 
chaud à tous les marins, soldats et aviateurs à partir du 
{er décembre jasqu'au 31 mars (renvoyée à la commis:ion de 
la défense nationale). 








4752. — Rapport supplémentaire de M. Cristofol au nom de 
commission de l'intérieur, sur les propositions de loi tendant 
à conserver, au point de vue de la rémunération, les avan- 
tages acquis dans le premier emploi aux agents emplovés et 
ouvriers des administrations de l'Etat et des services ! cs 
qui ont élé mutés dans un emploi plus compatible avec leur 
aptitude physique, en conséquence d'une aggravalion ds 
guerre, d'accident ou de maladie, 

No 4753 (1). — Proposition de li de M. Prot tendant à venir en 

aide au personnel de l'usine La GCotonnière, de Moislains 

(somme), détruite par l'incendie du 8 novembre ‘r:nvoyée 

a la commission des finances). 


No 4788. — Avis de M. Boscary au nom de la commission de l'agri- 
culture, sur la proposition de loi tendant à majorer l'alloca 
lion aux vieux travailleurs salariés et les pensions de la 
sécurité sociale. 


Ne 5791 (rectifié). — Avis transmis par M. le président du ! el 
de la République sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère din 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique e! d4 
la Réunion (renvoyé à la commission du travail). 


No 47043 11, — Avis transmis par M. le président de l'Assemh'ée 
de l'Union française sur a proposition de loi de M. Amadou 
l'oucouré, sénateur, tendant à incorporer dans l'armée 0- 
niale, en qualité de pionniers du génie, les appelés de la 
deuxième portion du contingent en Afrique occidentae fran- 
ça se, . 


Ne 4795. — Proposition de résolution de M. Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des délais pour le pare- 
ment d'une partie des impôts directs et taxes assimilées exk 
gibles le 1er novembre 1952 (renvoyée à la commis les 
finances), 


No 4797. — Proposition de loi de M. Fabre tendant à modifier l'artk 
cle 77 du code d'1 vin Grenvoyée à la commission des boissons), 











Ne 4301 (1). — Deuxième lettre rectificative au projet de Jai relatif 
su développement des crédits aflectés aux dépenses de fone- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Eta Le 
cés) (renvoyée à la commission des finances) 





transmis par M. le président du Conseil de 1e 
« République sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifler l’article %6 de l'ordonnance du 
17 octobre 1943 modiflée, relatif à la conversion du méla;s 

en fermage (renvoyé à la commission de l'agriculture). 


{1) Tirage restreint, 


Ne 801. — Avis 
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it 

de 4805. — Avis transmis par M. le président du Conseil de Ja 

République sur la proposition de jo! adopée par l'Assemblée 

nationale, tendant à modifier l’article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 195, modifié en dernier lieu par la loi du 31 décem- 
bre 498 relatif au prix des baux à ferme (renvoyé à la com- 
mission de l'agricuiture). 

we 4806. — Proposition de loi de M. Seynat tendant À modifier 

" l'article 77 du code du vin (renvoyée à la commission des 
boissons). 

+ j@tt. — Rapport de M. Robert Coutant au nom de la commission 
du travail, sur la proposition de loi tendant à fixer les moda- 
lités d'application de ja loi du 21 juin 19% sur la semaine de 
quarante heures dans les commerces de détail de marchan- 
dises autres que les denrées wimentaires. 


X 








Décès d'un député. 





Lairæt-Cher en date 


u résulte du télégramme de M. le préfet de 
, député de Loir-et- 


du 19 novembre 1952 que M. Litalien (Georges 
Qher, est décédé en date du 19 novembre 19%52. 





Commission de l'éducation nationale. 





Séance du jeudi 20 novembre 1952. 


Présents. — MM. Baudry d’Asson (de), Bêche (Emile), Bilières, Binot, 
PRourgeois, Boutavant, Charret, Delachenal, Mile Dienesch, MM. Dou- 
trellot, Ducos, Flandin (Jean-Michel), Guérard Kkir, Lacombe, 
Mme Lempereur, M. Léotard (de), Mlle Marzin, MM. Prélot, Rain- 
geard, Signer, Thibault, Velonjara. 

Suppléants. — Mme Grafle (de M. Cogniot), M. Patria (de M. Priou), 
M Gabriel Paul {de M, Giovoni). 





Commission des finances. 


4re séance du jeudi 20 novembre 41952. 


\, Bénard, Boisdé, Courant, Cris- 
biethelkm, Dorey, Dupraz (Joannès), 


. 1 
Charles 


— MM, Barangé 
Denais (Joseph), 


Présents 
tolol, Dagain, 


Gabe Gardey (Abel), Gozard (Gilles), Jacquet (Marc), Lacoste, 
Lamps, Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Massot, Mazier, Meu- 
nier (Pierre), Paleweki (Jean-Paul), Pineau, Raflarin, Reynaud 
(Paul), Simonnet, de Tinguy, Vallon (Louis). 
Ercusés. — MM. Jules-Julien, Marcel David. 


Assistait en outre à la séance. — M. Meck. 





2% séance du jeudi 2 novembre 19%. 


(Charles), Bénard, Roisdé, Courant, Cris- 


Présents. — MM. Barangé 


tofol, Dagain, Darou, Denais (Joseph), Diethelm, Dorey, Dupraz 
(Joannès), Gabelle, Gardey (Abel), Jules-Julien, Lacoste, Lamps, 
Le Roy Ladurie, Massot, Mazier, Meunier (Pierre Palewski (Jean- 
Paul), Pineau, Raffarin, Ramarony, Reynaud Paul), Simonnet, 


de Tinguy, Vallon (Louis). 
Assistait en cutre à la séance. — M. Meck. 


suffrage universel, des lois const'tutionnelles, 
du règtement et des pétitions. 


Commission du 


Séance du jeudi 20 novembre 192. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Billat, Bruyneel, Coste-Floret 
Paul) (Hérault), Defos du Rau, Delachenal, Demusais, Dbronpe, 
Gaillemin, Girard, Gosset, Grimaud (Henri), Mme Lefebvre (Francine) 
Seine), MM. Lejeune (Max), Mazuez (Pierre-Fernand), Mignot, Min- 
Xz, Mor)-Giafferri (de), Plantevin, Prélot. 

Suppléants. — MM. Bricout (de M. Frugier), Bou!avant (de M. Vil- 
bn), Coulon (de M. Barrach'n), Doutrellot (de M. Métayer), Durroux 
(de M. Dejean), Fourvel (de M. Jacques Duclos), Gau (de M. Oue- 
driago Mamadou), Guthmuller (de M. Gaument}, Le Coutaller (de 
M. Gérard Jaquet}, Lenormand (de M. de Chambrun), Mallez (de 

Bardon), Maurice-Bokanowski (de M. Soustelle), Reille-Souit (de 
M. Delmotle), Mme Rocca (de M. André Mercier). 





Commission de comptabilité. 


Séance du jeudi © novembre 1%2. 
Présents. — MM. Chastellain, Darou, 
(René), Taillede. 


Suppléants. — M. Monin (de M. Sourbet), Mme Francine Lefebvre 
ide M. Duquesne). 


Draveny, Dufour, Kuehn 








Commission des immunités parlementaires. 





Séance du jeudi 2 novembre 1X2. 

Crouzier, Dicko 
(;:r'naud 
Mont- 


Coudert, 


Présents. — MM. Boscary-Mensservin, 
. Michel), Ge t 


(Hamadoun\), Félice (de), Flandin (Jear 
Henri), Grrusseaud, Lacaze, Maillez, Mazuez (Pierre-Fernand), 
fier (de), Pierrard, Pronteau, Tourné, Yacine (Diam 
Suppléants. — MM. Duveau (de M. Secrétain), Molinatt (de 
(M. Gaillemin), Musmeaux (de M. Barteliru}, 


E 





Convocations de commissions. 





La commission de l'agriculture se réunira le vendre-li 1 moverme 
bre 1%52, à quinze heures ocal de la commisison 2 
Urgence pour la prrposilion de réso:ution (n° 4:55) de M. Dupuy 


(prix du tabac). 


La commission des finames se réunira le jeudi 20 embre 1952, 
à dix-sept heures (local de la comm ssion des finances 
Projet de jai n° 4258 (Budget des finances: Charges communes). — 


M. Abe] Gardey, rapporteur. 
Auditions de MM. Jean-Moreau, secréluire d'Etat ou budget, ef 
Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux finances. 





La commission des finances se réunira le vendredi 2?! novembre 
1952, à neuf heures Cal de la COMMISE | des 

I. — Rapport no 4391, fait ir M. Meck | nission 
du travail, sur la propos'tion de loi (ne 4597) de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues, tendant à majorer ( ‘A n AUX Vieux ailleurs 
salariés et les pensions de la sécurité social M. Robert Lacosie, 
rapporleur pour avis. 

II, — Rapport no 4657, fait par M. Bouxom, au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, « es propositions de loi 
1° de M. Bouxom et plus eurs de ses collègues (ne 4315) tendant à 
majorer de 12 p. 100 les prestations familiales des salariés et assi- 
milés à compter du fe octibre 1932: 2° de Mme Vermeersch et 
L. usieurs de ses collègues ne 41:71 endant À auzmenter de 

5 p. 100 l’ensemble des prestations familiales. — M, Robert Lacoste, 
rapporteur pour avis. 

Auditions de MM. Garet, n stre du travail: ( e Laurence, 
min'stre de l'agriculture, et ]J Moreau, secrélaire d'Etat eu 
budget. 

La commission de l'intérieur se ré ra le vendredi °1 embre 
1952, à quinze heures (local de mission n° 207 

dition uv 114 rétaire ? ] netive 1, 
Audition de M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la ! pub'ique, 
sur les statuts des personne ls de po 
Réunions de commissions du vendredi 21 novembre 1952, 
Commission de l'agriculture, à quinze heures. — Local 222 
Commission de l'intérieur, à quinze heures. — Local n° 947. 





Commission des finances, à neuf heures. — Local de la commission. 
Commission de la presse, à dix heures. — Lo 23 
Rectification 
au comple rendu in extenso de La % séance du 18 novembre 194 


(Journal officiel du 19 novembre 1952.) 





Dans le scrutin (n° 1214) sur la motion préjudicielle présentée par 
M. Montalat à la discussion du budget de l'intérieur: 


M. Lalle, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avir voulu voler « contre ». 
Rectification 
au comple rendu in extenso de La séance du 19 novembre 1952. 


(Journal ofliciel du 20 novembre 1952.) 





Dans le scrutin (n° 1215) sur la question préalable opposée par 
M. Savary à la discussion du budget des Etats associés : 


M. Delachenal, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voler « @our ». 


MM. Delbos et Jules-Jul'en, portés comme ayant volé « pour », 
déclarent avoir voulu voter « contre », 


+e+ 
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Ordre du jour du vendredi 21 novembre 1952, 


A quinze heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


, adoptée par l’Assemblée natio- 
té interprofessionnel des vins 
10% et 543, année 1992, — 

‘rrve qu'il n'y ait pas débat.) 
sdopté par J'Assem- 
crédits affectés aux 
ir l'exercice 1953 
innée 1952 — 
1952, — Avis 

t de la santé 


’ 


\ssembiée nationale, 
x dépenses de fonc- 
tion: 053 (France d'outre- 
mer) 2 t e 1952. M. Saller, rapporteur.) 
4. \ projet loi, adoplé l'Assemblée nationale, 
n ce qui conrerne 
ns de fer secon- 
érêét local et des 
ton, rapporteur.) 


3 n du e loi, adopté par 1 


relatil 


eo) 
les LE 
dair 
tram à 


Documents mis en distribution le vendredi 21 novembre 1952, 


Ne 5:71 P n rés0] n de wartz tendant à pren- 
| e population des communes 

municipale. 
he rédiis de 
(é1é vision 
loppement des crédits de 
Reconstruction et urba- 


lonpement des crédits de 
Aviation civile et com- 


loi relatif au déve- 
des services civils 


tion de la convention 
les cinq pays COSigna- 





Vérification de pouvoirs, 
lu 20 novembre 1952, le Conseil de la République 
ie M. Fernand Perrot-Migeon, sénateur de la 


> 


Commission des finances. 


du jeudi 20 novembre 1952, 
$ (Jean), Boutemy, Chapalaln, Clavier, 
Cour +, En eutaud, Litaise, Jacques Masteau, Pauly, Pes- 
chaud, Roubert (Ale) ter, Walker (Maurice), 
Ercusés, — MM, Al irmengaud, Maroger, Minvielle. 
Suppléant, — Mlle Mireille Dumont (de M. Marrane). 
Assistait, en la stance. — M, Denvers (au titre de la 
cour \ de I ] *S). 


Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


ice du jeudi 20 novembre 1962. 


t, Bonnefous (Raymond), Champelx, Del- 
Devaud (Marcelle), MM. Enjalbert, Franck- 
chèvre, Le Basser, Lodéon, Madhi (Abdal- 

le stat, Rupied, Schwartz, Sol- 





Délégués. — M, Champeix (par M. Pic), M. Delrieu 
Lachomette), M. Enjalbert (par M. Gay fEtijenne'), 
Chante (par M. Jacques Gadoin), M. Soldani (par M. Bozz 

Suppléants. — M. Descomps (de M. Verdeille), M. « 
M. Bernard [Georges]), M. Pinsard (de M, de La Gor 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


Séance du jeudi 20 novembre 1952, 
Présents. — MM. Bardon-Damarzid, de La Gontrie, 
Namy, Reynouard. 


Ercusés. — MM. Carcassonne, Charlet (Gaston), 
comoni, Jozeau-Marigné, Kalb, Maire (Georges), Pe: 





Commissian des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


Séance du jeudi 20 novembre 1% 
Présents. — MM. Bertaud, Brunhes 
de Geotfre, 
Exzcusés. — MM. Aubert, Bels, Giauque. 





Commussion des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). 


Scance du jeudi 20 novembre 1952, 


Présents. — M, Auberger, Mme Cardot (Marie-Hélène\, MM 
valier (Robert), Dassaud, Mme Dumont Yvonne), MM 
Uiauque, Le Bot, Le CO, de Montuilé, Farisot, Patent 
Cois), Radius, KRamampw, Ternynck, Vandaele, Yver (Miche 

Ercusé. — M. de Bardonnèche 


Délégué. — M. Legros (par M. Traoré Diongolo). 


Commission de la production industrielle, 


Séance du jeudi X novembre 19%2. 


Présents. — MM. Armengaud, Barret (Charles), Calonr 
Coudé du Foresto, Gautier (Juien), Grégory, Laurent-1 
Longchambon, Novat, Piales, Tharradin, Vanrullen. 

Excusés. — MM. Bousch, Fer:ant, de Lachomette, Ra 
treys (de). 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi 20 novembre 1%2 


Présents. — MM. Roulanger (Georges), Boutonnat, Chœchoy, 
Courroy, Darmanthé, Denvers, Dupic, Jaouen (Yves), Jozeau-Marigné, 
Laniel (René), Malécot, Plazanet, Séné, Tellier (Gabriel), Mine Thome 
Patenôtre (Jacqueline), MM, Vandaele, Varlot, Zussy. 

Freusés. — MM. Canivez, Driant, Tailhades (Edgard). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Bousch (au titre de la com 
mission des finances), 





Commission de comptabilité. 


Stance du jeudi 20 novembre 1954 


Présents. — MM. Brizard, Clavier, Estève, Jacques Gadoin, Liot, 
Minvielle, Ruin (François), 
Excusé, — M. Courrière, 





Commission de la marine et des péohes. 


Séance du mercredi 19 novembre 1952, 


Rectificatif au Journal ofliciet du % novembre 1%2: page 10808, 
liste des excusés, ajouter: « Mlle Mireille Dumont, excusée ». 
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Convocations de commissions. 


La commission de la famille, de Ja population et de la santé 
blique se réunira le vendredi 21 novembre 1952, à dix heures 
Pa de la comrmiésian des finances) (réunion commune avec la 
commission des firiances) : 

| — Examen des articles 3, +, 5, 6 du projet de loi (n° 506, année 
go) relatif au développement des crédils affertés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (santé 
pabiique et population). 

x. — Questions diverses. 


« t ’ 


La commission des finances se réunira le vendredi 21 novembre 
452 à d'x heures (local de la commission 
LA SA 


pudset annexe des postes, télégraphes et tékphones (n° 42%, 
4 w.). — Rapporteur spécial: M. Coudé du Foreslo, 


Réunion de commissions du vendredi 21 novembre 1952. 


ronmision des finanrés e! commission de Ja famille, de Ja 








popu et de la santé publique, à dix heures. — Sale de la 
commission. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 25 novembre 19%2. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de: a) la demande d'avis, transmise 

ir M. le président de l’Assemb'ée nationale, sur la proposition de 
fi de M. Ninine, député et plusieurs de ses coilègues, tendant à 
organiser dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo 
un véritable service des affaires sociales; b) la proposition de réso- 
lution de M. Borrey et des membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, invitant l'Assemblée nationale à voler une loi orga- 
nisant dans les territoires et terriloires sous lutelie relevant du 
ministre de la France d'ou:re-mer un service des affaires sociales; 
c) la proposition de résolution de MM. Paul Catrice, La Gravière, 
Mile Le Ber, M. Jean Scelies, tendant à demander à :'Assemh'ée 
nationale de voter une loi: 1° créant des services des affaires sociales 
et des conseils consultatifs des affaires sociales dans les terriloires 
d'outre-mer et les terriloires sous tuteile; 2° précisant les attribu- 
tions des services des affaires sociaies. (Nes 251, 70, 127 et 385, année 
4952, — Mme Mairoux, rapporleur, — Avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
— M. Polycarpe, rapporieur.) 

2. — Suile de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationaie, sur la proposition de loi 
de M. Ranaivo, député et plusieurs de ses collègues, tendant à accé- 
Krer l’évolution sociale des pay: et territoires relevant du minlis- 
tère de la France d'outre-mer par la transformalion ou l'améliora- 
tion, dans le secteur aulo:hlone, de l'habitat, de l'alimentation, 
ainsi que de la protec!ion de la mère el de l'enfance, Nes 22 et 
3%, année 1952: Mme Malroux, rapporteur. — Avis de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications. — M. Djim 
Momar Gueye, rapporteur.) 

3, — Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et des 
membres du groupe du rassemb'ement des gauches républicaines, 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes les mesures 
ropres à assurer la conservation et la restauration des sols dans 
es lerriloires d'outre-mer. (Nos 192 et 393, année 1952. — M. Robert 
Serot, rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du consel! des ministres, sur le projet de décret, présenté ee 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la réglementation 
du crédit foncier en Afrique équatoriale française. (Nes 328 et 409, 
année 1952. — M, Léger, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prés!- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la réglementation 
du crédit foncier en Afrique occidentale française. (Nes 329 et 410, 
année 1452, — M, Léger, rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
Ministre de la France d'outre-mer, relatif à la réglementation du 
Crédit foncier au Cameroun, {Nes 330 et 411, année 1952, — M. Léger, 
lädpor eur.) 








7. — Discussion: a) de l1 demande d'avis, transmise par M 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi parlant addi- 
tions et modificat ons à l'ordonnance du 3 mai 1995 insliluant l'ordre 

, 


national des pharmaciens et élendant aux terriloires d'outre-mer el 
territoires sous tulehe l'anpiien de la présente ordonnanre ainel 
modifiée ; b} de la demande d'avis, transmise par M. le prés dent de 
l'Assemb'ée nationale, su e ojet de oi portant extension X 
territoires d'outre-mer et terriloires sous tutel'e de la loi : le 
et modifiée du 11 sep'embre 141 sur l'exer » de la | e. 
(Nes 9372, 373 et 406, année 19502, — M. Borrey, rapporteur 

8. — Discussion: a) de !a np: sition de M. Jean Sce'lles, Mlle Le 
Ber, MM. Borrey, Catrice, 'e général Delmas, G e, Lau ‘ 
René Moreux, Handre!sa, Schmitt, tendant À inviter ! ‘ vrne- 
ment à dévelopner l'a l égère, «por et re d l 1 
française: b) de la propos le MM. le £ \r Abdesse 
lam, d'Arboussier, k ex ! : D }l à 
Nigna ( ia! à an en far | 1 es 
moyens du service à a égère et ive, {Nos et 31, 
année 1951, 296 et 401, année 1932. — M. Castex ra! ? o 404, 
année 1992 - AvV's de !a nn sjon d 1 dé! e de Î - 
Çaise. — M, Castex, rapporteur. — Avis de la commission des affaires 
50: es - M, B Frey rapporieur.i 





Nominations de membres de commissions, 


Dans sa séance du jeudi 20 movembre 1% l'aseembiée de l'Unjon 
française a nommé u Ya D nbia men « l I ‘ de 
la lé gisiation, de ja justice, des aff I ve t dom 


nia.es, en remplacement de M. Rosenfeïd, 





Nominations de membres de commissions extraparlementaires. 


Dans sa séance du jeudi 20 novembre 1952 issemb'<e d lon 
française a nommé. 

M Avinin membre du conseil d'administr n de la “ 10= 
nome de la reconsiruciion, en remplacerme de M, Thém 

M Dusseauix membre de la commission de cnnlrûe de la cim 
Cuiallon monélaire, en remplacement de M. René Moreaux 


Commission des affaires financières, 
Séance du mercredi 19 novembre 1%, 

Présents. — MM. Anlonini, Avinin, Cazelles, Delmas (Louis, 
Do Huu Thinh, Dusseaulx, Léger, Le Van Dinh, Loste, Ribéra, Roy. 

Ercusés. — MM, Ebédé, Fontanet, Mademba Racine, Pann Yung. 

Suppléants — MM. Alduy (de M. Diop Rabakar). Avinin {de M. Ren- 
curel), Cazelles (de M. Reverbori), Delmas (de M. Peretti), Le Van 
Dinh (de M. Nguyen Trung Vinh}, Loste {de M. Galimand), Ribéra 
(de M. Bême), Roy (de M. Schleiter), Schock {de M. Schmitt}. 





Commission de l'agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du jeudi 20 norcrmbre 1X2, 


Présents. — MM. de Bruchard, Durand-Teyssier, Dusseaulx, Guiter, 
Le Van Dinh, Menguy, Monnet, Roclore, Shock, Tran Thien Vang, 
Viniger. 


Excusés. — MM. Cazelles, Mademba Racine, Serot. 


Suppléants, — M. Dusseaulx (de M. Frey), M. Guiter (de M. Lhuil- 
sg” M. Le Van Dinh (de M. ù —— Khac Su), M. Monnet (de 
M. Kémajou), M. Roclore (de M. Roulleaux-Dugage), M. Schock (de 
M. Le Brun-kéris), 





Commission d'instruction. 





Séance du jeudi 20 novembre 1%, L 


Présents. — MM. Abdesselam, André (Max), Bougenot, Daber, 
Galimand, Guyard, Rosenleld, Troisgros. 


. — M. Galimand (de M. Cao Ven Chieu), M. Troïsgros 
(de M. Prog, M. Rosenleld (de M. Margueritite), Mile Laton (de 
M Odru), M. Guyard (de M. Rencurel), Daber (de M Ribéra), 
M. Bougenot (de M. Tran Van Tun£g). 


+. 
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Ministère des finances et des aftaires ésonomiques. 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quarante 
49%2 à eu lieu à Paris 


heures trente. 


Les billets dont le numéro 


865 
834 
758 


0.259 
8.582 
4.563 
4.345 
1.556 
7.550 
5.699 
7.241 


, OR... . 
— _hovrrere 
= _ _ hors... . 
— _ hosessre 
—» ...... 
ms. ....... . 
— ss... 
Len d ..... L2 
aus ss... 
— ts... . 
— ts... LL 


troisième tranche 


(Mulu 


se termine par: 


Série A. 


14.000 F, 
16.000 F. 
20.000 F. 


40.000 
40 000 
40 000 
60.000 


100.000 F. 


F 
F. 

3.000 F. 
F 
F 


F. 


" 


de la loterie nationale 
uité), le 19 novembre 1952, à vingt 


Série B. 


2.000 F, 
2.000 F. 
5.000 F, 
6.000 F, 
8.000 F. 
10.000 F. 
15 900 
20 000 
25.000 F 
20.000 F 
60.000 F. 
0.000 F 
60.000 F 
80.000 F. 
80.000 F. 
100.000 F. 
100 000 F. 
120.000 F. 











































































































































6.385 
37.551 
72.789 
88.078 
29.959 
84.311 
92.469 
59.762 
98.652 
73.127 
22.635 
28.005 


236.7G9 2 


124.417 
153.199 
283.015 
109.231 
034.636 
268.189 
032.899 
187.776 
137.972 
209.497 

156-941 


Le prochain tirage aura 


lUté). 


pus... 


* Ti, 

gnent......se 
— és... -. 
nas ss... . 
nan ....... 
— LERALRZZLZ. 
— poses se . 
— ss... . 
— és... 
Sd PPARECE" 


160.000 


200.000 


200.000 F. 


1.000.000 F. 


” 
TT" 


3 
= 


F 

F 

F 

E 

F. 
80.000 F. 

E 

F 

I 

L 

F 

F 


L 
F. 
40.088 F. 
F 
F 


200.000 F, 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.006 F. 
406.008 F. 
408.000 F. 
400.000 F, 
500.000 F, 
500.000 F. 
800.000 F, 


Série B, 
1.000.000 F. 
1.000.008 F. 
1.008.008 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F, 
1.200.000 F, 
1.200.000 F, 
2.500.000 F, 
3.000 000 F, 
4.000.000 F. 
5.009.000 F. 


15.000.000 F. 


lieu le 26 novembre 1962 à Paris (Murue- 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emplois de conservateur dans 


Un musée c! 
et un musée contrôlé. . 





Conformément aux dispositions de l'article 21 du déecr:t 4 
195, publié au Journal officiel du 12 septembre 1%5, les po 
conservateur des musées ci-après désignés sont déclarés va . 

Le Mans: musées municipaux (musée classé). 

Narbonne: musée des beaux-arts (musée contrôlé), 

Les candidats à ces emplois qui posséderaient les titres 
le décret précité et qui ne seraient pas déjà régulièrem 
sur les listes d'aptitude aux fonctions de conservateur 


classé et de musée contrôlé publiées au Journal officiel du De 
tembre 1952 devront, dans un délai d’un mois franc à dat e à 
publication du présent avis, faire acte de <andidaiure : 


Ininistre de l'éducation nationale (Direction des musées de fr 
Palais du Louvre, pavillon Mollien, Paris [17]), en lui adr CUP 
dossier établi ainsi qu'il suit: 

1° Une demande sur papier libre; 

2o Un extrait d'acte de naissance sur papier libre : 

3e Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois d 

4e Un certificat de position militaire (pour les candidats ! 

5e Une note sur leurs titres et travaux; 

6e Des expéditions eu copies certillées conformes des diplômes 
allégués à l'appui de la demande; 


7e Un certificat d'un médecin choisi par le candidat, attestant qu'4 
est physiquement apte à remplir l'emploi considéré. 
= @ à ———————— 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpitat-hospice d'Yvetot (Seine-Intérieure). 





Est déclaré vacant le poste de direcleur économe de l'hôpital 
hospice d'Yvetot (Seine-Inférieure). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrite r la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de s- 
directeur des nôpilaux et hospices publics, établie conformément aux 


dispositions du décret du 17 avril 1943, 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recon 
dans le délai d’un mois à compter de la pubiication du présent 
au directeur départemental de la population et de l'entr'aide 1.8 
de la Seine-EInférieure, 43, rue Saint-Gervais, à Rouen. 





Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Saint-Germairmen-Laye (Seine-et-Oise). 





Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpilal-hospice de 
Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), établissement de 4° catégorie 

Peuvent fire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptilude aux fonetions de directeur des hôpitaux et hospices 
publies établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1953 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de Ja publication dn 
présent avis, au directeur départemental de la population et ds 
l'entr’aide sociale de Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Ver 
sailles 





Paris. — Imprimerie des Journaux oflicreis, 31, quai Voltaire 





Le Préfet Directeur des Journaux officiels, 
Juun REYMOND 
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EE + con Été ». L : is 
h n à n 
{ DE FRANCE 
BANQUE ANCE 
———— = ———— — —— 
AU AU 
13 NOVEMBRE 1952 6 NOVEMBRE 1952 
ACTIF 
dent Sous . . 
Encaisse PRE .… 194.912. 079.064 » 194 949 670 04 + 
prèt d'or au Fonds de Stabilisation des changes (1)............ Sdénbobatsonssceccreosccecse 5.244.000 208 » 5 244.000.208 » 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements........... 20.555.255.884 » 90 132 SES 110 » 
monnaies divisionnaires.................s.sssorsssessesmmesesemenmnnsenssssamtensnsusee 4.125.956.283 » 164 71 » 
Comptes COUrARiS POSIAUX...........erssrssssssense sense cnsesesssennememnnnenennnsnne …… 22.985.682.245 » 96.081.820. 9148 + 
irances au Fonds de Stabilisation des changes (2)........... la sr haies er cie 46.900 000 000 » 38. S0.000.000 + 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque Y ne + 
nationale de Belgique... s..sssssossossosesosossessssssesssenssesesasenessennsenesesensssess 3.981 611.553 » v 31.611.593 » 
US D TR D. os cccsasoosoosoosenodosesss vesscsssese coos.ss.ee 50.000.000.000  » 50,000 ,000 000 + 
avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4).......... 426.000.000.000  » 426.000 ,000 000» 
avances provisoires à l'Etat (5)...... nat attend based osmnonsénstoloesencsvesssss vases 168.300.000.000 » 169,800 000 000 s 
Porteleuille d'escompte : 
Efuts escomptés sur la France..............sssssssosseosesess 623.824 .810.090 ”) 
Eftets escomplés sur l'étranger...... css e PPPPT TELE TITI ITE LIL ILLICITE 21.317.665 » ( 999 C75 104 487 » ” ad 
Effets gerantis par l'office des céréales (6)....... PPPTETES ss... 59.144.937.176 À _. _ 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme........ coocceoccee  252.494.129.556 » 
£fets négociables achetés en France (7)....... sssccnsee Sono ss se css snsssosesssssesesee c… 90.730.79?.970 » 99 451 LL 
avances à 3% jour; sur eflets publics.......... cos ssescsoscesse ohposséseceesesssse css... 20.170.080.000 » 21 0 000 » 
avances eur (MIreS....... coco coocccccccccocccccoemmaeme seance essssecesecee 1.407.060.549 » R 78 ( hi » 
AvenCes SUP Of. 000000000000 00000000 000000000000 RD 00000000 00000000 » - 
Hôtel et mobilier de la Banque.............. PRE PET EEE TETE TITI III III TT ET CET CEE ELELELE 4.000.000 » i 000 000 + 
Rentes pourvues d'’affectations spéciales (8)....... 4. .essssssosososssesmmssssenssssessse .… 112 080.750 » 112 0% 750 + 
Ebets en cours de recouvremenl...s.cccocococccccccasocccococcococcanens ses e 16.9932.743.808 » 25.23%:.263.141 » 
rotin oser ces éniiouirronesente métseomehseassse es 34.043.207.575 » 94.076.138. - 
CSN ER RENE 9 41 089 eu 676 Fr. ET 270 421 066 Fr. 
SSD = 
PASSIF 
Engagements à vue : 
billets au porteur en circulation..........ssososssssosssssocnesccccemoesesessesee cesse 2.011.166.640.610 » 9 09 710 » 
Comptes courants créditeurs : 
Cempte courant du Trésor public.............. sé secs cs... 57.011.69%6 » 
Comptes courants des accords de coopération économique....….. 11.038.409.N4 » 
Comotes courants des banques et institutions financières fran- 440.0 (33 » i : 
caises et étrangères...... ééndbésssescaseostesssesesescosse scecoe 75.165.254.458 »/ gi ; 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à vue......….. PPCETETETI LILI III ILES TEE TITI ES 54.611.724.065 » 
PR liées cola sci csétosttecccecscosscéensese 182.500.000 » 182.500 000 + 
ER mms oi cnco déc senchocme cesse vecsets 306.639.731 » 206.629.731 » 
D OF OR OS SR ER 22.406.750 » 22.105.740 » 
Réserve RES AXLLLII LLLILLI ET) ILLLIIILILILILLII. 4 000.000 » 1.0A LEE. » 
Divers SRE EEEEET EEE EL EEE EEE TE TTL ET STATE STI TEST TITI TITI TITI IIS LT LIT LL 58.505.354.452 » 6 .: « 13 » 
— pe = 0 
D etiiitésothméetrsemmammlinssditsssecdcüée 2.211.089.631 676 Fr. 2 221.8:9.121.96 Fr. 








D (Convention de 19 mars 1052). 

M) (Convention du 27 juin 1949). 

8 (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 187% prorogée, lois des 17 novembre 1891, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1913 et 25 juin 192%, convention du 12 sovembre 1938, décret du 
12 sovembre 498, convention du 27 mare 1947, loi du % mars 41947) 

M) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 142 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 39 avril, 10 mai, 44 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 

® (Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du 4° septembre 1999, convention x 
2 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 4940. convention da 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du & juin 1944 approuvée par la loi de 15 juillet 1944, convention 
du 23 juin 1947 «approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le désret du 4°7 octobre 1947). 

@) ai du 15 noût 1908, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1944). 

(1) Décret du 47 juin 1939. 

— as 17 mai 1834. décrets des 27 avril et 2 mai 4848, loi du 9 juin 1957) 

pré des © juin 1857 et 17 novembre 1897). 
2! du 17 mai 1834, décrete des #1 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857 


EE —— 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNEN, 


TAUX DES OPERATIONS 


POOIRDES occoscccocee éévescutces «+ 40/0 
Avances sur titres.............. +. 41/2 0/0 
Avances à 30 jours................ 3 1/2 0/0 
Achat des effets publics dont 


l'échéance n'excède pas trois 
LOS césisre DS 1/20 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS axvers avvrrs | avves 
NUMÉROS dre NUMÉROS des NUMÉROS | les 
es sens tirages tirages. | tirages 
Etablissements Hartaut-Ghiglione et Scaramelli és ï dun _ sine 
. « P .üi A2 À , 1952 2 1952 
(Société générale des pâtes alimentaires de France.) 41 6 1952 | 3 58 1263 2 6 + 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRANCS 1.67 1952 2.257 1952 2.615 11 
Srèce s0c £ )UQUES YO! 4.705 1952 2.264 1952 2.62%) 1%2 
IÈGE mL: », RUE DUQUESNE, À LYON 417% 1949 2 368 1960 9 GA 1 
R C.: Lyon B 2191, 41.724 1961 2.281 1951 2.633 192 
————— 1.73 1952 2.283 1951 2.635 149 
> 95 ) € D u \ ‘ 
Liste des 120 obligations 5 1/2 0/0 1929 sorties au vingt-troisième Re ir a -—— y — 
tirage du 24 octobre 1952 et des obligations amorties antérieure- 4.75% 1%) 2 M0 4951 9 647 1949 
ment et non remboursées. 1.865 1952 2.35 4951 2.673 1% 
© —————— - 1.881 +950 2.326 1952 2.7 1% 
| il Le 1.904 12 2.3H 1952 2.715 15, 
| Axxees || ANNÉES ANNÉES 1.904 1951 2.337 1954 2.722 1954 
NUMEROS | des | NUMÉROS des NUMPFROS des 1.921 19:50 2.238 1952 9.72 191 
| tirages, |] tirages tirages. 1.996 1951 2.354 1952 2.72% 153 
p——— | - M MERE LA 2.0 1960 2.353 1961 2.726 120 
| 2.0: 1 2.: 9€ 2.727 162 
13 | 195 | 674 1961 1.076 1953 2.039 1951 3.25 1102 2.753 12 
16 |  1%4 676 1251 1.09% 1901 2.074 1952 2.359 1952 2.771 16 
st 19:52 | 600 191 1.0% 1950 2.079 1953 2.397 1950 2.77 141 
57 | 1952 | 701 1950 1.099 1952 2 080 1952 2 4% 199 9 7% { 
[PA] 1952 | 703 1952 1.113 1952 2.098 1951 3 12 1950 9 797 { 
si 1952 | 704 1:50 1.115 19391 2.101 1951 2.146 1952 2.801 1953 
#3 1151 | 19 191 1.118 1952 2,107 1952 2.450 1949 2.810 1 
#4 14) If 1951 1.121 171 2.114 1951 2 459 1952 2.823 
457 1X0 | 712 1952 1.124 1904 2.115 1950 2.461 1952 2.82 
J60 | 11 | 113 1961 1.126 1951 2,134 1951 2.466 1960 2.843 
2-1 1951 110 1953 1.151 1952 2.152 1952 2.492 1951 2.818 
2 | 129 || 125 1951 1.198 193 2.158 1952 2.193 1952 2.850 1252 
Ü 1x) | 192 10 1.161 1952 9 165 1952 2.41% 052 2 946 12 
23 | 1%2 | 101 1292 1.12 Lux) 2,181 1951 2.519 1954 2.943 1940 
232 | 192 || LL 1952 1.223 1951 2.183 1%0 2.520 1952 2.949 1 UN 
236 l'ho | 112 1952 1.25 1949 2.187 1951 2.545 1950 2.%62 1951 
233 | 1454) | 100 1951 1.226 1917 2.192 192 2.559 192 2.954 1% 
239 1) | 191 1751 1.252 1951 2.193 1952 2.560 1952 2.99 1 
213 | 154 | “13 19:9 1.203 192 2.213 1951 2.503 1952 2.961 1 
417 1951 | s2 1949 1.255 1918 2.220 1952 2.568 1952 2.977 ] 
o18 114) | No 1952 1.267 1949 2.220 1947 2.59 1951 2.978 1 
19 1%2 5) 1:52 1.270 1250 2.22 140 2.570 1961 2.982 
4 14) M 1952 1.250 1951 l 
ji | 1%1 {| 571 1 %w) 1.294 1919 
pe 1902 B:9 149 1.295 1952 Les obligations sorties au vingt-troisième tirage du 24 octobre 1#%3 
4) 1901 818 1949 1.297 1951 cesseront de porter intérêt à la date du 1er décembre 192 et seront 
"1 1952 Dee 1951 1.915 1952 remboursables à 1.000 F (présentées avec le coupon n° 47 attaché) 
15 | 1951 Bÿ; 1002 1.319 149 au Crédit lyonnais, à Lyon, à la Société générale, à Lyon, et dans 
"9 | 1%51 Las 190 1.220 1954 leurs agences, ainsi qu'au siège de notre société, 5, rue Duquesne, 
3 19:41 S90 153 1.227 1950 à Lyon. 
8 1951 #92 1962 1.38 1319 9 
— | | 902 150 1 39 1953 Lyon, le 24 octobre 1952 
10 | 1%2 | 006 1951 1.43 1952 —_— a == 2 
7» | 1052 | 912 1951 1.353 1950 
i 1M9 | 19 1952 1.100 1952 CLAUDON, RICHARD & C° 
. ne U29 er D ue Soctéré EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 60.800.000 F 
— 4 | 034 1352 W De Srèce soctaL : 42 à 2, nue Counnérée, DIJON (Core-p'On) 
416 1951 37 1952 1.420 1950 R. C, : Dijon ne 627. 
h17 1951 ëù 1:47 1.42 1951 
4=0 151 | 16 1952 1.453 1953 ipati / 
L | + 1000 wr- Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F. 
518 1952 [| 066 1951 1.433 1952 
) 1919 || 7 19541 - 196 1947 Cinquième amortissement. 
141 | Usa 10) 511 1953 —————— 
Gi to,9 On) tu32 1.516 190 1 
re 1,2 | 5 14) 1.521 1953 La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors ce 
67 ta || om | 1052 1.524 19,2 l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la s 0 
rer | 10% | 12,2 1.543 1952 qui aurait été exigée pour le remboufsement au pair des 5% 
GE! yon! | 08 19,2 1.545 1952 gations dont l'amortissement est prévu au {+ décembre 1952. 
€. toi | 1.079 102 1:86 150 En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 
62 | Ù | 1.055 | 1952 | 1.55% 1952 Les amortissements des aunées 1948 à 1951 ont été couverts par 
652 Ù 4951 ON 4.052 | 4152 1.661 1952 rachats en Bourse, 
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8.83 5 12.18 47 , 
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8 9 | 52 1: 52 \ 
l'Union électrique de l'Ouest. Ses | 129% 50 
. UN SE. ; 
J LISTE NUMERIQUE Les | s2 1: » “) 
4 bour- 0 (76 43 12 | ‘Ù Ù al 
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—#» s " ANNÉES ANNEES 9.194 4 Ù | # 4 + 1 
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= 52 à.216 52 7.209 52 9.933 52 15.819 52 | | 92 
80 22 L o ET 52 9.060 5? 13.820 52 | 92 
- s2 52 2 — 1.20 52 - 53 13.80 5 - 
: e re — 1.33 ep = 43.85 56 | | » 
I 41.007 52 4.25 52 7.82% 92 10.020 52 4 _e | | 52 
32 2 4.371 52 7.367 52 10.148 2 + = 92 
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ne Tirage du 29 septembre 1947 Tirage du 29 septembre 19 
| ANNÉES | anwees | ANNEES (coupon n° 27 attaché), (coupon ne 33 attar) 
NUMEROS | de rembour- NUMENOS | de remhour- NUMÉROS | de rembour- 104 im 193 10% 1083 104 102 169 190 ( 
sement. semsat. semeut. 1.090 1.09% 1.169 41.27 1.65% 496 600 996 es + 
— Lee LOT SON 2 2 s et 118 11m 127 E+ 
. 2. MI 1. 1.309 M2 1 
20.208 52 21.36 5 22.911 52 | UM LM 187 | = 1-3 
20.278 52 211.20 2 2.M1 2 Tirage du ?9 septembre 1M8 1549 1550 1.61 1.627 4 ee 
20.293 92 21.36 46 22.953 52 (coupon n° 29 attaché). 1.670 1.735 1.914 1913 1 
» LA L « q y, . . . , : 
20.300 52 nr — = x" _ 103 483 939 4023 4191/1086 2003 2056 207, : 0% 
2 re. —— 4 577 52 2 10 5 1.235 1.596 1.628 1.643 1.64612.239 2.291 2.295 2% 
2 377 52 M 677 rt T4 52 16% 1.690 1.846 2.061 2.057 
9.217 52 — 67 45 — _ 52 à 071 16 ri 197 Tirage ‘du 7 novembre 
46 + ss 21.606 52 33.06 52 (coupon n° 25 attach, 
+ r à Ps # — Tirage du %3 septembre 149 
9.457 12 21.06% 3%) æ .06 2 (coupon n° ET attaché) 78 84 105 1%, (M 
20.491 52 21.534 50 23.088 5%) gr 17 de 118 166 168 2  % 
29.501 52 21.580 16 23.151 53 195 26 208 1.171 141.17 303 306 467 172 y 
20.44 12 22.010 52 23.160 52 1.28 1.273 1.314 41.600 1.641 593 765 M5 10% 10m 
20.572 »2 22.056 47 23.192 5 1.644 1.652 1.665 1.69 1.788 | 1.129 15 128 151 15% 
%) 586 0 » 064 52 23.202 5) 1.911 1.978 1.981 1.982 2.017|1.489 1.672 1.758 1.82% 19 
2%). 730 10 22.074 52 23.207 50 2.099 2.048 2.355 59 9681979 1.991 2002 206% 21% 
20.731 0 22,972 52 23.11 47 1.26 1.299 1.343 1.546 1.555/2.255 2.963 2.983 2% 3 %% 
D. 755 52 22 53 23.22% 52 15% 2%0 2.23 2.46 : 
920.703 5? 2 52 23.2 52 mt -_ 
20.816 52 », 52 23.347 44 RE SCORE 0] CM SN : Go = = = 
x). 870 52 22. 52 21.348 52 . d « k 
2.929 32 22 52 23.420 32 Travaux Hydrauliques et Entreprises Générales 
20.995 52 2» #5 23.521 53 (T.M.E. GC.) 
21.107 52 22, 46 23.536 52 ; ne dors 
21.113 43 22 52 22.805 52 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTrAL DER 126.000.000 De Frans 
— — _ _ pr — Shot socaL : 35, nug Sunt-DoMNIQUE, PARIS (7) 
2 2n7 Hy 2: HA em). ex . 
31.230 52 22. 52 28% 52 Registre du commerce : Seine ne 208919. 
1.25 52 22 52 29.908 52 
2 52 22 52 23.957 
— D 52 2. 52 23 84 52 Obligations 6 3/4 0/0 décembre 1950 de 10.000 F. 
21.35 Es 22 02 23.989 52 ——— 
dll " nt Deuxième amortssement du 15 décembre 1952, 














ECOLE BREGUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.200.000 F 
Srbes soctaL: 81 À 89, RUE FALGUIÈRE, PARIS 


Registre dy commerce : 





Amortissement d'obligations (tirage du 1° octobre 1952). 


Conformément aux co 
6 0/0 1954 de la société, 
procédé au tirage de 1% 

Les titres portant les 
sement (coupon n° 37 


v1 


167 

6 21 » » 

4: 15 49 58 

6x 70 71 #5 

83 116 117 115 

419 157 158 1*6 

21 ° 2% 279 

N'L] 175 131 | 

ou 516 719 7541 

757 704 714 782 

706 862 m3 oti 
839 0:40 9717 1.003 1! 
4.03% 1.040 1.05% 1.076 1. 
4.09 1.096 1.126 1.127 1 
4.142 1.162 1.16 1.186 1. 
4.195 1.209 1.217 1.23 1! 
AL AID AT 1.000 ! 
4.349 1.353 1.351 1.651 1 

25 obligations remix 

La 2x 5 599 
602 1.014 41.085 1.38 1 

4.365 1.969 1.373 1.547 


Numéros des obligations restant à rembourser au 30 septembre 1952. 


Tirage du 26 seplembre 19% 
(coupon ne 15 attaché). 
1.557 1.604 2.045 


Tirage du 29 septembre 1% 


(coupon n° 19 attaché). 
163 1.316 1.358 2.029 


litions 





3 
) 
= 
116 
19 
24 


19 
4) 


7 5 
738 
931 
016 
04 
123 
fs9 


(PH2 


242 


1 


x | 
s 


Tirage du 21 septembre 1944 
coupon ne 21 attaché). 


25 360 
2 


155 1.61 
or 9 LU 
. . LEE 


1.560 





| 





d'émission des obligations de 250 F 

les membres du conseil d'administration ont 
»bligations, 

numéros suivants ont été appelés au rembour- 

attaché) : 


obligations remboursables à 246 F. 


{ 
1 


10 09 DD 19 1.9 pe De be né de de je je pe pe D pe 


500 1.501 1.505 1.52% 1.525 
584 1.607 1.630 1.63% 1.650 
655 1.657 1.685 1.605 1.706 
707 1.709 1.711 1.720 1.72% 
1217 1.739 1.754 1.762 1.768 
.166 1.770 1.773 1.718 1.787 
.194 1.901 1.802 1.42 1.856 
SE 1.852 1.853 1.861 1 86 
867 1.869 1.882 1.884 1.890 
.902 1.90 1.912 1.919 1.95 
026 1.994 1.960 1.974 1.976 
985 1.992 1.995 2.001 2.012 
020 2.02 2.03 2.03% 2.082 
084 21401 2,106 2.112 2.115 
.118 2.129 2.170 2.193 2.26 
.280 2.284 2.292 2.368 2.370 
Jo 2.39 


oursables à 247 F. 


T 


1») 
Seine n° 21129 B. 


525 


.595 


906 
.184 


1.820 
2.067 2.180 


_ 


823 
2.183 


6 
.290 


ro 


Tirage du 6 septembre 1945 
(coupon ne 23 attaché). 


100 359 456 1.215 1.316 
352 1.962 1.558 2.061 2.068 
069 2.070 2.076 2.276 


Tirage du 24 seplembre 1946 
{coupon ne 25 altaché). 





307 211 192 923 1.087 
214 1.293 1.317 1.599 14.618 
918 2.025 





Liste des 80 obligations sorties au tirage du 12 novembre 1952 et 
remboursables à partir du 15 décembre 1952, coupon n° 3 attaché, 


à raison de 10.000 F net par titre. 
2.103 à 2.482 


Obligations sorties au tirage précédent (1951) 
et non encore présentées au remboursement. 


927 à 9029 — 991 à 90 — 972 à 916 — 982 à 92 








Société Française des Aciéries de Blane-Misseron 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 78.000.000 DE Vrancs 
QUIEVRECHAIN (Non) 

R. C.: Valenciennes n° 512; Seine neo 2135609 B. 


a 





LISTE NUMERIQUE 
{° Des 97 obligations 4 1/2 0/0 de l'emprunt de 25.000.000 de francs 
(année 1947) sorties au tirage au sort du 30 octobre 1952 « 
remboursables à partir du 15 février 1953, coupon n° 7 attache; 
2° Des obligations amorties aux tirages précédents et non encors 
présentées au remboursement. 









































. LE |! 
NUMÉROS! ANNÉES | couron NUMÉROS] ANNÉES | Lopos 
des de rembour des de rembour 
obligations soment. attaché. obligations seinent attaché 
110et 4111 1952 6 3.476 1951 5 
12 à 123 1992 6 3.479 et 3.480 1951 9 
129 à 112 1952 6 4.150 à 4.216 1953 7 
153 à 171 1952 6 4.712 à 4.717 1950 4 
3.298 à 3.400 UT 5 4.720 et 4.721 1950 { 
3.421 à 3.12 1951 5 4.729 à 4.791 190 4 
3.433 à 3.497 1951 5 4.734 à 4.73 1950 Û 
3.449 à 3.45 1951 5 4.748 et 4.749 1950 ‘ 
2.466 et 3.467 1901 ÿ 4.778 et 4.779 1950 4 
— ) 
Le remboursement de ces titres s'effectuera aux banques claprès 
désignées : 
r'ê 


La Société générale pour favoriser le développement du 
et de l'industrie Paris, Valenciennes el agences; 

Le Crédit lyonna's, à Valenciennes et agences ; 

Le Crédit du Nord, à Valenciennes et agences; | 

La Banque nationale pour le commerce et l'industrie, à Va 
ciennes et agences; 

L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue 
à Paris (+): 

MM. de Neuflize, Schlumberger et C*, 12, place de la B 
Paris (2). 


er à 
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icntien" © 
CONCESSIONS DIVERSES 
ii 
Préfecture des Basocs-Aipes. 


Demande de permis exclusif de recherches d hydrocarbures liquides ou gazeux 








AVIS 
Par une pétition sur timbre en date du 20 juin 1952, M. Henry 
Ballande, président directeur général de Ja Société nationtie dey 
L du Languedoc méditerranéen, dont le siège social est à 


sollicite 


élroies , : 
Paris, æ bis, rue de Châieaudun, l'octroi d'un permis 
exclusit de recherches d hydrocarbures, liquides ou gazeux, sur le 
territoire de certaines communes du département des Bass s-Alpes. 
Ce permis serait institué pour une durée de cinq ans à l'intérieur 
du périmètre déterminé comme suit: 


Au Nord-Ouest, une ligne droite pou le de 
ojonne 


point géodésique 


la nouvelle triangulation dénommé « 1, borne 1GN » au 
point géodésique de la nouvelle triangulation dénommé « Signal 
des Mongr:, borne IGN », 

Au Nord-Est, une ligne droile joignant le point géodésique de la 
nouvelle triangulation dénermuné « Signal des Monges, borne 1& N » 


eu clocher de la Javie, point géodésique de l'ancienne triangûülation 
rattaché à la nouvelle. 

À l'Est, une ligne droite jnignant le co de la J 
todésique de Ja nouvelle triangu:ation dénommé « Mous!ier: 
larie il borne IGN », 

Une ligne droite joignant le point géodésique de la nouvelle trian- 
guiation dénommé « Moustiers-Sainte-Marie IV, borne IGN » au 
wint géodésique de la nouvelle triangulalion dénommé « Signal de 
Dour, axe pylône haute tension, Sain'e-Croix-du-Verdon », 

Au Sud, une ligne droite joignant le point géodésique de la nou- 
velle triangutation dénommé « Signal de Roux, axe pylône haute 
tension, Szinte-Croix-du-Verdon » au château de Rousset, clocher de 
lh Chapelle, point géodésique de la nouvel: triangula'ion dénommé 
« Gréonx-les-Bains 111 ». 

A l'Ouest, une ligne droite joignant le châlean de Rousset, clo£her 
de la Chapelle, au point géodésique de la nouvelie triangulation 
dénommé « Volonne 1, borne 1GN ». 
Lesdites lhmites présentent une élendue 
heclares. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 2? janvier 1953 au 
3 lévrier 1953; pendant celle durée, la pélition et ses annexes seront 
dépostes à la préfecture des Basses-Aipes où le public pourra en 
prendre connaissance en vue des @bservalions ou demandes en 
concurrence auxquelles fa présesnt demande pourrait donner lieu. 


Vigne, le 15 novemtre 192 


} 


her wie au point 


Suinte- 


: 


superficielle 126.000 


de 


Le prélet des Basses-Alpes, 
Signé: TeMasi. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Zollan, dit Bonnet (Ladislas), né le fer mars 1899 à Budapest 
{Mongrie), demeurant à Paris, 54 et rue Richer, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substiiuer à son nom 
Patronymique celui de Bonnet. 


ee 
6, 





Mme Denise-Adeline Gotfrid, veuve en premières noces de M. Josek 
Codberg, mert pour la France, épouse en secondes noces de 
M. Josub Cojocarui, dit Cojn, demeurant à Paris (1%), 71, avenue 
Ledru-Rollin, agissant comme administrateur Kgal de sont fs Michel 
Goldberg, né à Paris (6) le 5 novembre 12%, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux afin de substituer à son nom patrony- 
Mique celui de Cojo, à défaut celui de Gaubert, et très subsidiaire- 
ment celui de Gauthier ou Gau'ier. 


CS 








É AVIS D’ADJUDICATIONS 





Direction des Travaux du Génie de Paris 
11 bis, RUE bu CARDINAI-MERCIER, PARIS (9e) 





qe senten des travaux d'entretien des bâtiments militaires 
la direction des travaux de Paris pendant jes années 1953 et 1954. 


mm 
4 Ë?, raison des modifications apportées à la série des prix du génie, 
…, vCance d'adjudication est reportée au mardi 6 jauvier 1/53, à 


J'alorze heures trente. 
Se renseignér dans les établissemente dénositaires du à _ 
Marché de ja date à Jaquelle la série modifiée pourra être consulté 


du 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











Ministère des postes, télégraphes et tétéphones. 


AVIS D'ADJUDICATION 


& 





Le 27 décembre 1952, à dix beures, Ïl sera proc 
des té écommunicalions de Paris ervice des bâtiment 
et du réseau pneurnalii] , 18, boulevard de Vaugirard, P 
à adjudiration pui } soumiséeions closez, dk 
pour itrelien des ! iteries el relis accessoir 
et k ix du service puruimatique de I durant 
du 1e janvier 1953 

Les demandes d'adm n, établies sur papier lil ront pare 
tenir le 12 décembre 1952 au plus lard, accompagnées ues pièces 
S EL es: 

al Patente de l'année courante; 

b) Cer it de capacile ou liste de référence ; 

c' Certificat d'adhésion à une caisse om pe Û 

d) Certifical de na aiité frar ‘ 

€) Uerlficat de n Î e et d n-liquidation j rire : 

1) Engagement d'observer le contrat collectif appaia: à l'entree 
prise Qu SOUMISSION Aire 

dex aceur: £ so { { tant Ja 


(4 Attestation du servie Î 
| { soumussionnaire au rcgard de cette 























réguiarité de la Ssilüason du 

euministraltion; 
Pour les sociéié< e copie de j'acte constilulif et une copie 
‘acte du dépôt léga!, 

Pour tous renseignements et t | charges, dresser à Ja 
direc!ion des tésécommunications de Paris, 18, boulevard de Vaugi- 
rard (service des bâtiments, machines et du résean matique), 
& étage, pièce 40%, chagie jour ouvrahie de neuf lx es trente à 
onze heures trenie. 

La manwacture Koe n, Baumgartner et Ce S. À. à Laerrach, 
Bade (Allemagne), informe ses créanciers étrangers qu'elle à l'in- 
lention d'amortir la créance d'une banque anglaise pur versement 
sur deulsche-mark compte bloqué. 

Selon les instructions de Ta « AMC » (Commission des fianques 


fatre éventuelle rnent + — 
à Franclort-cur-Main, 
vernbre 495, 


205 et 50/6 elle les engage À 
rit à Ja Bank Deutscher Länder, 
de soixante jours à compler du 17 n 
de la lettre d'opposition. 


d'AUi#=< 
tion par € 

e délai 
en lui envoyant une copie 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901 
21 octobre 1952. PDéclar à :a réfecture de Corbeil. Associa 


tion sportive de Notre-Dame-d 








e-Sion, Grand-Bourg. B édncation 
physique et sporliwm siège socija mslitut Notre-lamie-de-Sion, 
Grand-Bourg, par Evry-Petit-Bourg 
21 2clobre 1952, Déclaration à la prétecture de police, Ciné-Cilub du 
foyer traternel. But: culture populaire } e cinéma. Size social: 
59, rue de la Fontaine-au-Roi, Paris 
23 octobre 1952. Déclaration à la préfecture des Voszes. Association 
d'éducaton populaire. ul: organiser jar tous moyens anproprés Île 
fonclimnmnement des es libres, et notamment de e catho- 
lique de Bellefontaine: engager les direrteurs et maltres: assurer 
leur rémunération; s'intéresser à leur fonction, à leur retraïte:; 
acquérir ou prendre en location tous immeubles jugrs wuliles aux 
fins jessus indiquées. Siège social ez M, Louis burand, prési- 
dent, Belkelontaine (village 
23 octobre 1952. Déclaration à la préleciure de polire L'Assaciati 


à 1 k ciation 
de: amis du change de titre et devient Groupement 


général Gus 








d'entr'aide aéronautique. Modification aux statuts el à | mposilion 
du bureau. Siège social: 4, rue Galilée, Parts. 

23 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive de Michelet-Fontenay. Nul: ique des sporis en général. 





Siège social: 1, rue Michelet, Fontenay-s)us-Bois 

2 octobre 1952. Déclaration à la prélec'ure de la Charc Maritime. 
Association des Amis du Fouifloux, Bul: créer et a der des œuvres 
d'élucalion populaire complémentaires à l’école pubiique. Siège 
social: Mme Pellerin, au bourg du Fou lloux 

23 oclobre 1952, Déclaration à la sous-pré'ecture de \ ' he-sur- 
Saû Association de gestion du pensionnat Sainte-Thérèse de l'En- 
fant-Jesus. But: administrer ledit ge: nat. Sièg \ 19, rue 


François-Coquard, Bourg-de-Thizy. 














7 octobre 192 Déclaration à la préfecture de Qu'mper. Association 


d'éducation populaire des écoles libres de Piouenan, ul: soulien 
utile à la vie de l'écoe privée, aux directeurs et maîtres; assurer 
leur rémunération: s'intéresser à leur perfectionnement; entretenir 
des rapports suivis avec toutes les associalions semblables. Siège 
social: école libre de garcons, Plouenan, 

271 octobre 1952 D ration à a sous-préleriture de J]»nzac. Associa- 


tion familiale rurale intercommuma'e de Villexavier, Tugeras, Agu- 


delle, Saint-Simon-de-Bordes. bul: Clinle et défense des droils et des 
intérèts moraux et matériels des familles rurales, Siège social: 


mairie de Y ex2Iv er, 





re 195% Déclaral'on à la sous-préfecture de Dunkerque. 
cu personnel de la société H, Herz in et C*. Rut: procurer 
es | le consommation au prix coûlant ou de 

ss uion. Siège social: 


bre ( Boulogne. 
lo srs de Goulognatur-Mer. il ter rar lous les 
Wr{ ù har *s et de bienfaisanre de la 

» | ri Eurvi joulogne-sur-Mer, 
+ 1952, Déc | la Somme Groupe- 
les faisandiers des régions êe Boves ‘et de y But : 
| Ù Û erver | es chasses des 


e- 


| sident, 


29 o 1952, 1 la préf ire de police. Association 
des amis des foyers artiatiques et MU ées pour la jeunesse. hul: 
} vit de m IS » 


re 


l'e Rameau 


1 


» 19 l | r re de polce, Fédération 
ile pour les éc'an es artis tiques entre la France et l'U, A. 
rs { 1e 3 entre la 

I ‘ulture dans 


1ons 


e laïque de Plemy. 1 
L'EL Le LI 
10 bre 1952, Dé:jar Càalas ire ienne. Services 
mel tico- soc aux interprofessionneils. !} ] ppeme »t foncticn- 
» + LE | S ti n par! = 


1916 


Ù ce, Groupement 
de dètense des créanciers 7 établissements Lava! ette. I:ut' défense 
ments Lavalett actueile- 

roctdures propres à 
; ers. 


‘ | [hu ration À so ct 
ciation d'enseignement agricole et ménager rural. 
nsecignem STE re menager rura £r 
eur 
ey. 


2 
ru 
q 


o ! mbre 1952. Déclaritior (lecture de Versailles. Compa- 
gnie cu Cheval de Amp ut » tion d'œuvres théâtrales, 
1 ro) ) tographiques, toutes 
»n de la culture et 
1 Parc, à 


6: ” S 
Athletic Ci _ toouinis. n 

| » 

no 1 | | 1 


ln à nes c08 Le ‘| Amiosie és 


slt 


artistes peintres, sculpteurs et architectes de Provence. 


, 1 | 





pe 
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8 novembre 19%52. Déclaration à la préfecture de police Cinée 

. But: développer la cuiture cinématographi Club 
l'organisation de conférences et projections. Siège social: 
Marx-Dormoy, Paris. 





8 novembre 1952. Déclaration à la préfeciure de police, Amiente 2 des 
chefs ds section de l'office national interprotessionnei des Céréale 
But : resserrement des liens de caïmaraderie, d'amitié et 4 \ ù. 
entre les membres de ;'amicale, ainsi que la pratique le 
entre ses adhérents. Siège social : 21, avenue Posquet, Pa 


i 





8 novembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Lor: 
rural d'inguiniel. Bul: éducation, information technique 
Cipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège 
d'éducation populaire, bourg d'’Inguiniel. 





10 novembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Sain'-Armand 
Amicale laïque de Saint-Amand-Orval, But: difluser la pen- 
défendre les institutions laïques: élablir un lien entre Les 
l'école; prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éduca 
laire, notamment par l'organisation de loisirs cultures. $ 
ancienne mairie de Saint-Amand. 

10 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de Meu 

Le Chardon nancéien. But: théâtre amateur re 
Verlaine, Nancy 


t 








10 novembre 1952, Déclaration sous-préfecture d 
Club cantonal de Meyzieux. Bu': exten<ion de la « 


Y 
ut 
ltographique. Siège social: 29, èe la République, Mey: 


e 





12 novembre 1952. Déclaration à “lecture de police. Association 
amicale des chets da Landifer (A. É - c. L.). But: mainte t 
le carmmaraderie et les liens d'amitié existant entre les an 
et cheflaines de la colonie de vacances de Landilfer et 
aux questions concernant les colonies de vacances. Si 
232, boulevard Saint-Germain, Paris. 
12 novembre 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône, Association 
d'entr'aide aux vieillards des quartie:s Berthelot- nn. 
venir en aide aux vieillards des deux sexes de ce |. 
tinc'ion d'opinion par toutes iniliatives jugées utiles et ‘ 
nant l'action des organismes travaiilant en faveur de 

l: 126, route de Vienne, Lyon. 


12 novemhre 195, clarat n à la p réfeclture de Lille. Ar icale des 
anciens élèves .du contre me ne de garçons % Marcq-en. 
Barœul. But s occ " le es œuvres pos t et «, 
ve ler 1 1 dé fen e »[ 16 ‘ve 0; pere { du 1 “entire da 


Siège social: rue Fow quet Lelong, Mareq-en-Barœæt 


11 





13 novembre 1952. Déclaration à la pré’ecture de police Académie 
de judo kodokan. But: développement du judo, sa diffus et sa 
pruique, Siège social: 4, rue de Tournon, Paris. 

13 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de Mâcx . Les Enfanis 
de la Vigne blanche de Fuissé- Pouilly- So'u! ré. But: velop; 


et éducation de la musique, Siège social: Imairie de F 1is 





14 novembre 1952 . Déclara'ion à la “pre feet ure de Mäc )n. Association 
familiale du canion de Cluny. Bul: grouper les families du ca 
pour l'étude et la défense de leurs droits et intérêts ma 
moraux. Siège social: 18, rue Porte le-Paris, Cluny. 


14 novembre 1952, Déc laration à la prélec ture du Cher . Société des 
amis du guignol lyonnais. But: con”2arir à l'expansion de la culture 
par le théâtre des marionnettes à gaine, de tradition lvonr 
dénommée guignol ivonnaus. Siège social. domicile du présid 
M. Monnier, F5, rue Jean-Bafler, Jourges. 


17 novembre 1952. né. ‘laration à a p étecture de la Loire-int 
Syndicat d'entretien de la vallée du Coudray, commune de Basse- 
Indre. Bul: enireiien des ciôlures de :adite vallée et faire va e 
droils des expiol tants. Siège sociai: calé Bernier, le Clo:-Arnis, 
He: ain. 

6e - 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 


——— 


29 septembre 1952, Arrêté du m'nistre de l'intérieur. 
enregistrée à la préfecture de la Moselle le 23 octobre 1952.) Union 


chorale et entr'aide yougoslave des mineurs de Merlebach et enve 


(Autorisation 


rons (5. A. Y. A.) But: culture du chant yougoslave et aide m 


rielle aux membres dans le besoin. Siège social: 253, rue P1 H 
Merlebach. 


tt 





6 octobre 1952. pus du ministre de l'intérie ar. (Autorisalio 
gistrée à la préfecture de police le 21 octobre 195 2.) Union interna 
tionale des Stains touristiques et culturels des pen 
télécommunications. But: développer dar 15 le personnel de 


nistralions des postes et télécommunications la cu'ture in‘ 


et développer l'amitié et la compréhension ciproque eni 
employés des postes et té'écommunications des divers ys 
ni © 


‘ge socia;: 20, avenue de Ségur, Paris. 


— Mmprimerie des Journaux officiels 31, quai Volta 
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